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Les conditions idéales du capitalisme vert à la québécoise
Électrification à bon marché des transports pour Québec Inc.

Cet essai vise à faire une critique du capitalisme vert réellement existant à partir du cas québécois, 
soit le véhicule hydroélectrique et le Réseau électrique métropolitain (REM) qu’encadre le marché 
du carbone, dans le contexte canadien et mondial. Cette critique est située dans le conjoncture et 
dégage une proposition d’alternative et un plan d’action.

La crise climatique et celle apparentée de la bio-diversité1, sans oublier les pollutions2, 
menacent non pas l’existence de la planète ni de la vie ni même de l’humain mais 
certainement de la civilisation. Elles sont au cœur de la nouvelle ère anthropocène3 dont la 
frontière avec l’holocène, ère de grande stabilité climatique et naturelle qui fut propice à la 
montée de la civilisation humaine, est marquée par l’explosion exponentielle de dizaines de 
phénomènes physiques et sociaux depuis 19504. Ces crises se combinent avec l’ensemble des 
crises socio-économiques et politiques. Elles en sont souvent le socle. Par exemple, la crise 
climatique a envenimé les effets délétères du « crony capitalism » militariste moyen-oriental, 
cible des révolutions arabes5. Les régimes d’austérité facilitent l’emprise du capitalisme vert6. 
Mais elle est fréquemment en première ligne en cas de phénomènes extrêmes tels inondations,
sécheresses et ouragans/typhons. La grande vague migratoire, implacable aux dépens des 
femmes et enfants7, est davantage due aux causes climatiques que guerrières8. De toute 
façon, les deux causes s’entremêlent quoique celle climatique demeure moins médiatisée et 
plus diffuse.

Ces crises écologiques s’imposent pour l’humanité comme le défi du XXIiè siècle. Ce qu’elle ne 
saurait affronter sans unité tendant vers un gouvernement mondial avec des dents prenant à 
bras le corps militarisme et consumérisme inhérents à la course aux profits. Cette unité 
suppose la mise au pas de l’exploitation et de toutes les oppressions dont le cœur du logiciel 
est le capitalisme reposant sur l’accumulation exponentielle par la propriété privée des moyens
de production. Cette propriété est allergique aux contrôles de toutes sortes qu’elle ne cesse de 
contourner et de saboter car elle est régie par l’implacable loi de la compétition du « croîs ou 
meurs », des oligopoles mondiaux s’imbriquant et s’adossant à des États puissants jusqu’aux 
PME se disputant âprement sous-traitances et franchises. Son aboutissement inéluctable va 
vers la domination mondiale d’une poignée de réseaux de transnationales articulés autour de 
noyaux financiers9, centralisation et concentration qui ont été envenimées par la « grande 
récession » déclenchée en 200810.

1 Robert Barbault, Biodiversité -   Vers une sixième crise d'extinction, Encyclopædia Universalis : « Elle menace les 
fondements mêmes d'un développement durable des sociétés humaines. Elle a pour origine cinq phénomènes : la 
destruction des écosystèmes (pollutions, déforestation, fragmentation des habitats, etc.) ; la pression excessive 
sur les espèces exploitées (chassées, pêchées, récoltées ou utilisées à des fins industrielles) ; la prolifération 
d'espèces exotiques introduites ; le réchauffement climatique ; enfin, les extinctions en cascade qui résultent, par 
exemple, de la disparition d'une espèce clé. »

2 Alexandre Shields, 92     % de la population mondiale vit dans une région où la qualité de l’air est mauvaise, Le 
Devoir, 27/09/16

3 Damian Carrington, The Anthropocene epoch: scientists declare dawn of human-influenced age, The Guardian, 
29/08/16 : Voir l’annexe 1 pour un condensé des preuves.

4 International Geosphere-Biosphere Programme, Great Acceleration, 2015. À voir les 24 graphiques décrivant les 
24 grandes accélération de phénomènes naturels et sociaux depuis 1950.

5 Associated Press, Moyen-Orient -- La récente sécheresse était la pire en 900 ans, Le Devoir, 3/03/16 
6 Florence Sara G. Ferraris, L’austérité libérale mine la transition énergétique, Le Devoir, 5/10/15
7 Amnistie internationale, Les femmes réfugiées risquent agressions, exploitation et harcèlement sexuel lors de leur 

traversée de l’Europe, 8/01/16
8 Éric Desrosiers, Les migrants climatiques, Le Devoir, 28/11/15
9 Courrier Sciences selon le New Scientist, Ces 147 sociétés qui dominent le monde, décembre 2011
10 The Economist, The rise of the superstars (dossier), 17/09/16 : « En proportion du PIB, les bénéfices des 

entreprises étasuniennes sont plus élevés qu'ils ne l'ont été à tout moment depuis 1929. Apple, Google, Amazon 
et leurs pairs dominent l'économie d'aujourd'hui tout comme US Steel, Standard Oil et Sears, Roebuck and 
Company la dominait du temps de [Theodore] Roosevelt. […] Ils devancent leurs rivaux dans un domaine après 
l’autre et pour leurs puissantes défenses contre la concurrence, y compris une trésorerie pléthorique équivalant à 
10% du PIB aux ÉU et jusqu'à 47% au Japon. […] L'effet superstar est le plus visible aux ÉU, l'économie la plus 

http://www.universalis.fr/encyclopedie/biodiversite/3-vers-une-sixieme-crise-d-extinction/
http://www.economist.com/news/special-report/21707048-small-group-giant-companiessome-old-some-neware-once-again-dominating-global
http://www.courrierinternational.com/article/2011/12/01/ces-147-societes-qui-dominent-le-monde
http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/456504/perspectives-les-migrants-climatiques
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2016/01/female-refugees-face-physical-assault-exploitation-and-sexual-harassment-on-their-journey-through-europe/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2016/01/female-refugees-face-physical-assault-exploitation-and-sexual-harassment-on-their-journey-through-europe/
http://www.ledevoir.com/societe/actualites-en-societe/451761/etude-l-austerite-liberale-mine-la-transition-energetique
http://www.ledevoir.com/environnement/actualites-sur-l-environnement/464577/la-recente-secheresse-au-moyen-orient-etait-la-pire-a-survenir-en-900-ans
http://www.igbp.net/globalchange/greatacceleration.4.1b8ae20512db692f2a680001630.html
https://www.theguardian.com/environment/2016/aug/29/declare-anthropocene-epoch-experts-urge-geological-congress-human-impact-earth
http://www.ledevoir.com/environnement/actualites-sur-l-environnement/480959/92-de-la-population-mondiale-vit-dans-une-region-ou-la-qualite-de-l-air-est-mauvaise
http://www.universalis.fr/encyclopedie/biodiversite/3-vers-une-sixieme-crise-d-extinction/


À la conférence de Paris en décembre 2015, sous la houlette de l’entente climatique ÉU-Chine11

de 2014 nettement insuffisante mais qui effaçait l’échec patent de Copenhague en 2009, les 
États ont pris la mesure de l’urgence climatique tout en sabotant la lutte contre les gaz à effet 
de serre (GES). Certes, les objectifs de la Conférence de Paris de décembre 2015, soit une 
hausse maximum de la température de 2 degrés Celsius, si ce n’est 1.5 degrés, sur l’horizon 
2100 par rapport à 1990 sont ambitieux. Mais les « plans nationaux » ne sont pas à la 
hauteur12. Le gouvernement du Québec a comme objectif une réduction de 37.5% de ses GES 
d’ici 2030 par rapport au niveau de 199013, plus précisément 20% en 2020, 37.5% en 2030, 
au moins 85% en 2050. C’est presque le pourcentage des bons élèves de la classe (40% en 
2030) telles l’Union européenne et la Californie même s’il est nettement insuffisant pour éviter 
une hausse au-delà de 2 degrés Celsius, encore plus de 1.5 degrés, à l’horizon de 210014. Pour
atteindre ses objectifs de réduction le Québec compte avant tout sur l’électrification du 
transport dont l’auto hydroélectrique et le Réseau électrique métropolitain (REM) sont les fers 
de lance. C’est le marché du carbone15, dont les consommateurs sont en dernier ressort les 
payeurs, qui finance les politiques d’incitation nécessaires pour y arriver étant donné que les 
rapports de prix générés par le marché, c’est-à-dire par les manipulations oligopolistiques de 
quelques centaines de transnationales, ne permettraient pas d’atteindre les objectifs. 

Si au Québec le marché du carbone est le cadre du capitalisme vert, il n’y existe pas de 
déploiement de moyens de séquestration du carbone puisque on n’y produit aucune énergie 
fossile significative16. Au contraire, l’importante forêt boréale qu’on y trouve, à cause de la 
recrudescence de son assèchement printanier dû au réchauffement climatique, connaît une 
intensification de son cycle d’incendie naturelle générant un supplément de GES17. Comme quoi
la séquestration du carbone par la reforestation massive propre au capitalisme vert se heurte 
en partant à un obstacle de taille du moins pour la forêt nordique. Le Québec, toutefois, fort de
son hydroélectricité qui fait de son secteur des transports routiers, en particulier celui des 
marchandises, le principal coupable de ses émanations de GES et surtout le seul secteur 
significatif de leur croissance18, se distingue par le déploiement de l’électrification de ces 
moyens de transport. Ce déploiement ne résout rien sauf à créer des illusions et à allouer de 
précieuses ressources au bénéfice de Québec Inc.. Mais la gauche québécoise tant écologique 
que politique n’y voit que du feu.

avancée du monde. La part du PIB nominal généré par les 100 plus grandes sociétés étasuniennes selon Fortune 
est passé d'environ 33% du PIB en 1994 à 46% en 2013. […] ...les cinq plus grandes banques ont augmenté leur 
part des actifs bancaires étatsuniens de 25% en 2000 à 45% aujourd'hui. » (ma traduction) 

11 CarbonBrief, A detailed look at the US and China’s historic climate deal, 3/11/14 : « Les émissions de la Chine 
auraient peut-être atteint un sommet en 2030 de toute façon. […] L'engagement de la Chine ne suffit pas pour 
éviter deux degrés de réchauffement. […] L'engagement de la Chine à produire beaucoup d’énergie faible en 
carbone n’est pas ambitieux. […] Le nouvel engagement des États-Unis n’est pas plus ambitieux que son 
précédent objectif. [...] La réduction des émissions des objectifs des États-Unis pourrait être menacée [par le 
contrôle républicain du congrès ou une nouvelle présidence]. » (ma traduction)

12 L’annexe 2 traite des graves insuffisances des « plans nationaux » prévus par la Conférence de Paris pour 
répondre à l’urgence climatique.

13 Radio-Canada, Réduction des GES     : Québec vise 37,5     % d'ici     2030, 27/11/16
14 Climate Action Tracker, Climate pledges will bring 2.7°C of warming, potential for more action, 8/12/15 : « Ce 

niveau de réchauffement est encore bien au-dessus de la limite convenue de 2 degrés, et encore plus loin au-
dessus des 1.5 degrés demandés par la plupart des gouvernements au sommet sur le climat de Paris » . À noter 
que cette évaluation d'un organisme proche du GIEC est conservatrice et elle suppose que les promesses faites 
seront mises à exécution.

15 On trouvera en annexe, une critique tant du marché du carbone (annexe 3) que de sa cousine germaine, la taxe 
du carbone (annexe 4).

16 Ce n’est bien sûr pas le cas au Canada siège d’une expérience de séquestration par la multinationale Shell : Presse
canadienne, Un million de tonnes de carbone captées dans les sables bitumineux, Radio-Canada, 15/09/16. Shell 
dit avoir séquestré un soixante dixième des GES des sables bitumineux dans la dernière année, à terme un 
centième, au prix de 1.3 G$CDN dont la majeure partie subventionnée par les gouvernements. Financée 
majoritairement par l’État, Shell espère sans doute faire oublier son comportement dans l’océan Arctique et au 
Nigéria.

17 Justin Gillis and Henry Fontain, Gl  obal Warming Cited as Wildfires Increase in Fragile Boreal Forest, New York 
Times, 10/05/16 : « Les feux de forêt sont naturels à la forêt boréale mais [...] les données en provenance du 
Canada et de l'Alaska montrent une forte augmentation de la superficie brûlée au cours des dernières décennies. 
[...] des preuves limitées de l'Alaska suggère que les incendies dans au moins une partie de cet État sont les pires
en 10 000 ans. » (Ma traduction). Aussi Radio-Canada, Émission Découvertes du 18 septembre 2016, Fort 
McMurray, le feu, 3iè segment sur 4

18 Gouvernement du Québec, Inventaire québécois   des émissions de gaz à effet de   ser  re en 2013 et leur évolution 
depuis 1990, 2016 : Tableau 1

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/changements/ges/2013/Inventaire1990-2013.pdf
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/changements/ges/2013/Inventaire1990-2013.pdf
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/changements/ges/2013/Inventaire1990-2013.pdf
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/changements/ges/2013/Inventaire1990-2013.pdf
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/changements/ges/2013/Inventaire1990-2013.pdf
http://ici.tou.tv/decouverte
http://www.nytimes.com/2016/05/11/science/global-warming-cited-as-wildfires-increase-in-fragile-boreal-forest.html?emc=edit_th_20160511&nl=todaysheadlines&nlid=47004033&_r=1
http://www.nytimes.com/2016/05/11/science/global-warming-cited-as-wildfires-increase-in-fragile-boreal-forest.html?emc=edit_th_20160511&nl=todaysheadlines&nlid=47004033&_r=1
http://ici.radio-canada.ca/regions/alberta/2016/09/15/002-alberta-carbone-petrole-sables-bitumineux-shell.shtml
file:///C:/Users/win7/Documents/Mes%20textes/Climate%20pledges%20will%20bring%202.7%C2%B0C%20of%20warming,%20potential%20for%20more%20action
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/environnement/2015/11/27/003-quebec-ges-gaz-effets-de-serre-2030-objectif-reduction-environnement.shtml
https://www.carbonbrief.org/a-detailed-look-at-the-us-and-chinas-historic-climate-deal




Le grand mythe de l’auto hydroélectrique           

1. Auto électrique ou thermique     ? En termes de GES, mondialement c’est kif-kif

Commençons par le commencement. L'auto électrique est-elle moins émettrice de GES que 
l'auto thermique ? Mondialement parlant, « [l]e mix énergétique mondial est en effet tellement
dépendant des énergies fossiles (près de 70% de la production mondiale d’électricité), 
notamment du charbon, qu’utiliser une voiture électrique ou une voiture thermique revient à 
peu près au même en terme d’émissions de CO2 »19. Comme toujours, la moyenne ne veut 
rien dire. Ça dépend du pays et tout au moins au Canada et aux ÉU, de la province et de l'état.
Aux États-unis, au gré de la source primaire pour l'énergie électrique, l'auto électrique est 
généralement davantage émettrice de GES dans la partie est et vice-versa dans la partie 
ouest20. Il en est de même au Canada au gré de la prépondérance de l'énergie 
hydroélectrique... et nucléaire. Écologiquement parlant, au hic du nucléaire s'ajoute celui du 
lithium, rare, polluant et au prix croissant rapidement, dont la batterie exige des quantités 
importantes, ce qui pourrait rapidement épuiser les ressources connues21.

2. L’auto hydroélectrique québécoise en pole position

Le chercheur-physicien Pierre Langlois, chaud partisan, mais lucide, de l'auto électrique, 
résume bien les situations française, britannique, étasunienne et canadienne-québécoise en 
deux tableaux en se basant sur de très crédibles analyses étatiques22. La récente analyse du 
CIRAIG, commandée par Hydro-Québec, confirme la pole position du Québec pour son auto 
hydroélectrique soit une émanation de GES réduite des deux tiers, pour 150 000 kilomètres 
parcourus, par rapport à une auto thermique équivalente23. Si on disqualifie la fausse 
alternative nucléaire comme il se doit24, le Québec augmente son avantage par rapport aux ÉU 
et à l'Ontario, et encore plus par rapport à la France25. Toutefois, comme les émanations de 
GES d'une auto électrique sont encourues avant le premier kilomètre franchi, l'automobile 
hydro-québécoise doit parcourir entre 30 000 et 50 000 kilomètres avant d'être plus anti-GES 
que l'auto thermique laquelle produit la majorité des ses GES tout au long de sa vie26.

Les avantages de l'auto hydro-québécoise sont aussi économiques au niveau individuel. Faire 
le plein coûterait huit fois moins cher selon le gouvernement québécois27, 4.5 fois moins 
suggère Hydro-Québec28. La cherté du véhicule est partiellement compensée par une 
généreuse subvention pouvant atteindre 8 000 $29. La mécanique étant plus simple, l'auto 
électrique est moins chère à entretenir30. Pour la société québécoise, c'est du pétrole en moins 

19 Sortir du pétrole.com, Attention, la voiture électrique n'est pas une voiture ''zéro CO2''..., 2012. Ce constat, tiré de
données de 2010, vient du chercheur Dominique David du Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies 
alternatives (CEA) de France (présentation : http://docplayer.fr/6776603-Transports-terrestres.html )

20 Eric Jaffe, There Are Places Where Electric Cars Pollute More Than Gas Guzzlers, Mother Jones, 9/07/15
21 Pierre Langlois, Les batteries extrêmes, attention, Roulezélectrique.com, 29/04/16
22 Pierre Langlois, Les GES émis par les voitures électriques sur leur cycle de vie : constat actuel, comparaisons et 

stratégies pour les diminuer, Roulezélectrique.com, 2/11/15 : Voir les deux premiers tableaux. Si on fait 
l'hypothèse d'un recyclage des batteries usées pour d'autres usages que le transport, la performance anti-GES des
autos électriques s'en trouve améliorée ( Les GES émis par les voitures électriques sur un cycle de vie de 200 000 
km, avec une deuxième vie pour la batterie).  

23 Centre international de référence sur le cycle de vie des produits, procédés et services (CIRAIG), A  nalyse du cycle 
de vie comparative des impacts environnementaux potentiels du véhicule électrique et du véhicule conventionnel 
dans un contexte d’utilisation québécois, avril 2016 : Voir en particulier le sommaire, premier tableau de la page 
VII et troisième tableau de la page IX.

24 Les catastrophes de Tchernobyl et de Fukushima ont démontré le risque civilisationnel du nucléaire énergétique 
sans compter les problèmes insolubles de la disposition des déchets et de la radiation de basse intensité auxquels 
il faut ajouter des coûts exponentiels tant pour les constructions nouvelles que les remises en état.

25 Absents des tableaux de Pierre Langlois, les situations des provinces de Terre-Neuve, du Manitoba et de Colombie 
britannique (Wikipedia, Electricity sector in Canada), et de la Norvège, de l’Islande, du Paraguay qui sont 
similaires à celle québécoise (Perspective monde, Statistiques, Production d'électricité, Université de Sherbrooke). 
Ce sont les rares exceptions mondiales qui confirme la règle.

26 CIRAIG, idem, troisième tableau de la page IX. 
27 Gouvernement du Québec, Véhicule électrique, Coûts et utilisation, visité le 6/09/16 
28 Hydro-Québec, Électrification des transports, coût individuel, visité le 6/09/16
29 Gouvernement du Québec, Véhicule électrique, Rabais   à l'achat ou à la location, visité le 6/09/16 
30 Jean-Sébastien Cloutier, Êtes-vous prêts pour votre première voiture     électrique?, Radio-Canada, 20/11/16 et 

Automobile-propre, Coût d'entretien d'une voiture électrique, visité le 6/09/16

http://www.automobile-propre.com/dossiers/voitures-electriques/cout-dentretien-dune-voiture-electrique/
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/environnement/2013/11/19/001-voitures-electriques-comparatif-voitures-essences.shtml
http://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/particuliers/rabais.asp
http://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/particuliers/rabais.asp
http://www.hydroquebec.com/electrification-transport/transport-individuel/cout-energie.html
http://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/particuliers/vehicules-electriques-cout-utilisation.asp
http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMTendanceStatPays?langue=fr&codePays=ISL&codeStat=EG.ELC.HYRO.ZS&codeStat2=x
https://en.wikipedia.org/wiki/Electricity_sector_in_Canada#British_Columbia
http://www.hydroquebec.com/developpement-durable/centre-documentation/pdf/analyse-comparaison-vehicule-electrique-vehicule-conventionnel.pdf
http://www.hydroquebec.com/developpement-durable/centre-documentation/pdf/analyse-comparaison-vehicule-electrique-vehicule-conventionnel.pdf
http://www.hydroquebec.com/developpement-durable/centre-documentation/pdf/analyse-comparaison-vehicule-electrique-vehicule-conventionnel.pdf
http://www.hydroquebec.com/developpement-durable/centre-documentation/pdf/analyse-comparaison-vehicule-electrique-vehicule-conventionnel.pdf
http://roulezelectrique.com/les-ges-emis-par-les-voitures-electriques-sur-un-cycle-de-vie-de-200-000-km-avec-une-deuxieme-vie-pour-la-batterie/
http://roulezelectrique.com/les-ges-emis-par-les-voitures-electriques-sur-un-cycle-de-vie-de-200-000-km-avec-une-deuxieme-vie-pour-la-batterie/
http://roulezelectrique.com/wp-content/uploads/2015/10/GES-cycle-de-vie-Voitures.pdf
http://roulezelectrique.com/wp-content/uploads/2015/10/GES-cycle-de-vie-Voitures.pdf
http://roulezelectrique.com/les-batteries-extremes-attention/
http://www.motherjones.com/environment/2015/07/where-electric-vehicles-actually-cause-more-pollution-gas-cars-0
http://docplayer.fr/6776603-Transports-terrestres.html
https://www.sortirdupetrole.com/transports/162-du-co2-dans-la-voiture-electrique


importé mais non pour l'automobile qui doit être importée tout autant que l'auto thermique31. 
Dans le cadre néolibéral, les ambitions de Québec Inc. ne vont pas au-delà de devenir un 
producteur de véhicules électriques de niches32. Autre avantage conjoncturel, les actuels 
importants surplus hydroélectriques33 sont suffisants pour alimenter au-delà d'un million de 
véhicules électriques34. 

3. L’auto électrique, une auto (péri)urbaine pour encore longtemps

Il y a bien sûr un envers de la médaille. L'auto électrique, pour cause de technologie de la 
batterie, n'est pas équivalente à une auto thermique en termes de distance parcourue sans 
faire le plein et, justement, en temps nécessaire pour faire ce plein. De sorte qu'elle doit être 
considérée comme une auto urbaine et périurbaine surtout dans un pays, comme le Québec, 
où les distances interurbaines peuvent être importantes. Ce qui signifie que pour l'instant 
l'auto électrique s'ajoute très souvent à l'auto thermique35 la transformant en objet de luxe 
surtout si on ajoute l'obstacle de son prix relativement élevé malgré la subvention. Le premier 
obstacle pourrait être réglé en quelques années par l'ajout d'un réseau de bornes de recharge, 
particulièrement interurbaines, ce à quoi s'attelle Hydro-Québec y compris dans les provinces 
et états limitrophes36 sans compter les subventions étatiques aux particuliers et employeurs 
pour qu'ils en installent à la maison ou dans leurs stationnements37, ce qui permet une 
recharge sur plusieurs heures. 

Reste le casse-tête du temps de recharge surtout pour les trajets interurbains. Les bornes 
standard (240V) nécessitent de trois à quatre heures, ce qui généralement les disqualifie pour 
les parcours au-delà de 100-150 kilomètres surtout en hiver38. Reste les super-bornes qui 
peuvent faire le plein à 80 % en 20 minutes, ce qui n'est pas si court, mais qui est 
préjudiciable pour la longévité de la batterie39, la composante de loin la plus chère à remplacer 
le temps venu. Ce qui pose en plus le problème du temps d'attente en cas de non disponibilité 
des bornes. Faut-il attendre une percée technologique au niveau des batteries ? Pour les 

31 Bertrand Schepper, Le transport en commun comme solution à la relance économique et à la crise 
environnementale au Québec, Graphique 1 et paragraphe « La voiture électriques, meilleure solution ? » IRIS, 
janvier 2016 

32 Pierre St-Arnaud, Presse canadienne, Philippe Couillard mise sur le véhicule électrique à Montréal, La Presse, 
20/06/16 : « Philippe Couillard a précisé que le Québec pouvait chercher à se tailler une niche dans la 
construction de véhicules électriques pour des flottes de taxi, de véhicules de livraison ou de véhicules techniques.
Cependant, il a été forcé de reconnaître qu'il serait très difficile d'attirer de grands constructeurs automobiles pour
une production en série de véhicules grand public. »

33 La pièce de théâtre « J'aime Hydro » donne suavement la petite histoire des ces surplus. Malheureusement, la 
pièce blanchit trop facilement Hydro-Québec sur le dos exclusivement du parti Libéral, blâmé à bon escient, tout 
en justifiant ses prévisions trop optimistes par la crise économique de 2008 et par celle des pâtes et papier sans 
compter qu'elle excuse l'inéluctabilité de la construction des centrales de La Romaine une fois terminée la 
première phase. La pièce passe rapidement sur les intérêts de Québec Inc., en particulier de « l'industrie de la 
corruption » qui pèse tout autant sur le gouvernement (ministère des Transports) que sur Hydro-Québec… et que 
la Commission Charbonneau a « oublié ». 

34 Calculs de l'auteur : Les surplus hydroélectriques, donc sans la centrale thermique inutilisée de Bécancour, étaient 
en 2015 de 8.6 térawatts-heure (Gérard Filion, La réalité sur les surplus, Radio-Canada, 10/12/14). En 2013, le 
secteur des transports québécois a consommé 13.9 milliards de litres de carburant (Gouvernement du Québec, 
Énergie et Ressources naturelles, Consommation de produits pétroliers énergétiques, visité le 7/09/16). Le ratio 
de transformation des litres versus kilowatts-heure est de 2.5 (Hydro-Québec, Électrification des transports, coût 
individuel, visité le 6/09/16). À la fin 2013, le Québec comptait 4.5 millions de véhicules de promenade, 
automobiles pour les deux tiers et camions légers pour le tiers (Desjardins, Études économiques, Les Québécois et
leur automobile : des liens tissés serrés, Perspectives, avril 2014). Donc ((13.9 X 2.5)TWh / 4.5M véhicules) X 1M 
véhicules = 7.7 TWh consommés pour un million de véhicules. Comme on suppose que les 13.9 milliards de litres 
de pétrole ont été en partie consommés par des véhicules lourds, les surplus de 8.6 TWh permettraient 
d'approvisionner au-delà d'un million de véhicules électriques de promenade. 

35 Jean-François Boisvert, L'heure des choix, Coalition Climat Montréal, 27/04/16 : « Selon un sondage effectué en 
Californie, la majorité des ménages ont acheté une auto électrique en supplément de leur(s) véhicule(s) 
conventionnel(s). Au Québec, à cause des contraintes hivernales et de la faible autonomie des autos tout-
électriques, on peut présumer qu’une portion importante des autos électriques seront ''supplémentaires'' » 

36 Presse canadienne et Radio-Canada, Hydro-Québec installera des bornes de recharge électrique dans 
l'Est     ontarien, Radio-Canada, 2/05/16 : « Le réseau déployé par Hydro-Québec compte en ce moment plus de 620
bornes de recharge dans 16 régions de la province et plus de 7000 membres. » 

37 Gouvernement du Québec, Remboursement pour les bornes de recharge, visité le 8/09/16
38 Automobile propre, L'autonomie d'une voiture électrique, visité le 8/09/16 
39 Les années-lumières, Radio-Canada, Les véhicules de l'avenir, émission du 26/06/16 : entrevue d'Alexi Laforgue, 

chercheur au Centre national de recherche du Canada : « … les augmentations thermiques [dues à la rapidité de 
la recharge] qui vont dégrader les composantes à l'intérieur... »

http://ici.radio-canada.ca/emissions/les_annees_lumiere/2015-2016/chronique.asp?idChronique=410384
http://www.automobile-propre.com/dossiers/voitures-electriques/autonomie-voiture-electrique/
http://vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/particuliers/remboursement.asp
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/economie/2016/05/02/001-bornes-electriques-hydro-quebec-circuit-filiale-est-ontario.shtml
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/economie/2016/05/02/001-bornes-electriques-hydro-quebec-circuit-filiale-est-ontario.shtml
http://coalitionclimatmtl.org/fr/lheure-des-choix/
https://www.desjardins.com/ressources/pdf/per0414f.pdf
https://www.desjardins.com/ressources/pdf/per0414f.pdf
http://www.hydroquebec.com/electrification-transport/transport-individuel/cout-energie.html
http://www.hydroquebec.com/electrification-transport/transport-individuel/cout-energie.html
https://mern.gouv.qc.ca/energie/statistiques/statistiques-consommation-petroliers.jsp
http://blogues.radio-canada.ca/geraldfillion/2014/12/10/electricite-hydro-quebec-surplus/
http://porteparole.org/fr/jaime-hydro-public
http://affaires.lapresse.ca/economie/energie-et-ressources/201606/20/01-4993678-philippe-couillard-mise-sur-le-vehicule-electrique-a-montreal.php
http://iris-recherche.s3.amazonaws.com/uploads/publication/file/Transport_WEB.pdf
http://iris-recherche.s3.amazonaws.com/uploads/publication/file/Transport_WEB.pdf


batteries lithium-ion, qui règnent depuis 25 ans40, le maximum est presque atteint en termes 
d'amélioration des processus et des composantes sans qu'aucun nouveau matériau ne se 
pointe sur un horizon prévisible41, ce qui n'empêche pas d'espérer42. Chose certaine, il est 
terminé le temps où les transnationales de l'automobile et surtout les gouvernements et 
universités à leur service freinent la recherche en ce domaine pour ménager le complexe auto-
pétrole43. L'auto électrique est devenu le nec plus ultra de la compétition oligopolistique. 
N'empêche que les perspectives de réduction d'émanation de GES à moyen terme sont plus 
importantes pour le véhicule thermique44. 

4. L’auto électrique reste une auto privée pléthorique et chère

Pourtant l'automobile électrique reste une automobile. À la Dupont et Dupond, « je dirais 
même plus », l'automobile électrique privée reste une automobile privée :

De 2006 à 2013, il s’est ajouté en moyenne 80 000 véhicules par année au Québec. […] un 
rythme de croissance annuel de 1,9 %, soit deux fois celui de la population. […] Alors qu’il y a 
une décennie, il se vendait au Québec un véhicule utilitaire sport (VUS) pour trois voitures, il se 
vend désormais plus de VUS que d’automobiles. […] Le transport accapare désormais 19 % du 
revenu disponible des ménages québécois, un chiffre en hausse constante depuis 15 ans. C’est 
plus que pour l’alimentation. À peine moins que pour le logement.45 

Les tenants de l'auto hydroélectrique répondront que peu importe puisque celle-ci n'émet pas 
de GES, ce qui résoudra la grande plaie béante québécoise soit que « [l]es émissions de GES 
du transport routier ont augmenté de 31,1 % depuis 1990, alors que celles de l’ensemble du 
Québec diminuaient de 8,6 %. Les émissions des VUS et camions légers ont quant à elles 
augmenté de 99 %. ». On a vu que la fabrication de l'auto hydroélectrique émet plus de GES 
que l'auto thermique, sans compter la pollution du lithium… mais, il est vrai, ce sera 
majoritairement hors Québec ! Et ces émanations sont encore plus importantes pour les VUS 
et les autos luxueuses. On a aussi constaté que les limites techniques de l'auto électrique, qui 
ne sont pas près de disparaître, n'éliminent nullement l'auto thermique pour un ménage 
donné. Le problème budgétaire en sera amplifié ce qui obligera les ménages moins nantis à 
s'en passer à moins de s'en tenir à la circulation urbaine. Cependant, on peut être assuré que 
le capital financier, étant donné le bas niveau du service de la dette malgré un endettement 
record des ménages46, voit dans l'auto électrique un pactole pour relancer en grande la 
consommation… et davantage d'endettement.

5. Le modèle norvégien... noyé dans le pétrole

Prix élevé et limites de l'auto électrique expliquent que le parc québécois compte moins de dix 
mille véhicules électriques soit 0.2 % du total. Les mordus ne lâchent pas prise pour autant 
invoquant l'impératif catégorique de la lutte climatique, ce qui n'est pas faux. Ils plaident pour 
appliquer le modèle de la Norvège qui a un mix énergétique semblable au Québec… à 
l'exception d'une importante richesse pétrolière essentiellement exportée qui fait baver d'envie
le gouvernement du Québec… et dont l'extraction pétrolière est la principale contributrice aux 
émanations de GES, soit 27 % du total, sans compter l'apport du secteur des transports47. À 

40 Wikipédia francophone, Accumulateur lithium-ion : « Commercialisée pour la première fois par Sony Energitech en
1991, la batterie lithium-ion occupe aujourd'hui une place prédominante sur le marché de l'électronique 
portable. »

41 Les années-lumières, Radio-Canada, Les véhicules de l'avenir, émission du 26/06/16 : entrevue d'Alexi Laforgue, 
chercheur au Centre national de recherche du Canada.

42 The Economist, Their time has come, 6/08/16 : « Un nouveau type de pile électrique pourrait déplacer celui basé 
sur la conception au lithium-ion  »

43 Wikipedia anglophone, Who killed the Electric Car, visité le 8/09/16 : « ...un film documentaire de 2006 qui 
explore la création, la commercialisation limitée, et la destruction subséquente du véhicule électrique aux États-
Unis, en particulier le modèle EV1 de General Motors, au miieu des années 1990 »

44 Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie du gouvernement français (ADEME), É  laboration selon les
principes des   ACV   des bilans   é  nerg  é  tiques,des   é  missions de gaz a effet de serre et des autres impacts 
environnementaux induits par l’ensemble des   filières   de   véhicules     électriques   et de   véhicules   thermiques…, 
Novembre 2013 : Figure 1-22: Évolutions attendues à l’horizon 2020 pour les véhicules électrique, thermiques 
essence et diesel sur les six impacts potentiels retenus. 

45 Karel Mayrand, Le ministère des Transports est coupable d’immobilisme, Le Devoir, 9/09/16
46 Presse canadienne, L'endettement des ménages canadiens atteint un nouveau sommet, La Presse, 11/03/16
47 Wikipedia, Énergie en Norvège, visité le 9/03/16 
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noter aussi que les distances interurbaines y sont plus courtes. C'est cette richesse, dont le 
taux de redevance est de 78 %48 – Allo Québec ! – qui permet à ce pays de subventionner à la 
planche les autos hydroélectriques, à raison de 50 % du prix d'achat, sans compter leur 
priorité lors des heures de pointe et la gratuité des péages49. Ce qui fait que le quart des 
véhicules achetés, le tiers tout dernièrement50, sont électriques au point que Tesla a de la 
difficulté à répondre à la demande… surtout pour son modèle de luxe.

6. Last but not least, la plaie de l’étalement urbain

Tout ce débat pesant le pour et le contre de l'auto hydroélectrique en termes principalement 
d'émanations de GES oublie l'essentiel, soit l'étalement urbain sur le modèle centre-périphérie,
le pire qui soit en intensité circulatoire d'où une ingérable congestion routière devenant quasi 
permanente qui coûte autant en détresse humaine qu'en pertes économiques (retard au 
travail, délai de livraison)… sans compter un supplément d'émanation de GES51. Ajoutons-y la 
prolifération d'accidents de la route. Surtout l'étalement encourage la construction de maisons 
unifamiliales détachées souvent de volume démesurée par rapport aux besoins de la part 
particulièrement du 1 % et de leurs alliés du 10 ou 15 %. On devine le gaspillage énergétique 
et ses émanations de GES… même s'il est amoindri grâce à la majoritaire climatisation 
hydroélectrique imposée par la pression populaire au moment de la Révolution tranquille. 
Enfin, cet étalement est préjudiciable à l'agriculture en avalant les meilleures terres agricoles, 
surtout celles de la plaine de Montréal, ce qui encourage l'agro-industrie productiviste sur le 
restant des terres de sorte à nourrir une population croissante fort carnivore. En résulte une 
dégradation des sols, une perte de la bio-diversité et, last but not least, une émanation accrue 
de GES. 

L’internationalisme débute... par une alternative nationale, même locale, exemplaire

Plusieurs écologistes plaident que les importants surplus hydroélectriques québécois, qui 
seraient encore plus imposants si le bâtiment était le moindrement énergiquement efficace52, 
au lieu d'être dirigés vers l'électrification des transports pourraient demeurer disponibles, 
comme c'est maintenant le cas53, pour se substituer aux sources d'énergie sales ou dangereuse
(nucléaire) chez nos voisins de l'Ontario, du Nouveau Brunswick, de la Nouvelle-Angleterre et 
de l'état de New-York. C'est cette considération qui amène la Coalition Climat Montréal à 
affirmer que la diminution des GES due à l'auto hydroélectrique est nettement exagérée : 
« Une auto électrique qui parcourt 16 000 km semble réduire les émissions directes de CO2 de
≈2,3 tonnes, mais elle augmente les émissions du secteur électrique de ≈1,5 tonnes (en 
Nouvelle-Angleterre). »54 C'est aussi dans cet esprit qu'Équiterre propose « une plus grande 
collaboration Québec-Ontario »55. 

Il faut d'abord se rappeler que la solution écologique pour l'énergie passe, par ordre de 
priorité, par la sobriété énergétique (agriculture biologique et urbaine, isolation du bâtiment, 
remodelage de la trame urbaine densifiée sur le piéton, la bicyclette et le transport collectif, 
courts liens ville-campagne), l'efficacité énergétique des procédés industriels et des biens 
durables et enfin l'énergie renouvelable à commencer par le solaire passif et actif décentralisé 
et intégré aux bâtiments avec un complément d'éolien loin des zones habitées et tenant 
compte du paysage. Sans tomber dans le piège de l'autarcie nationaliste, les solutions sont 
quand même avant tout nationales et même régionales et locales. Le danger principal réside 
plutôt de s'en remettre béatement au libre marché nord-américain dont le prix de l'électricité 

48 Eugénie Émond, P  rendre modèle sur la Norvège, est-ce la solution ?, Gaïa Presse, 4/03/13
49 Jean-François Bélanger, Les Norvégiens, champions de la voiture     électrique, Radio-Canada, 4/11/15 
50 Guillaume Champeau, La Norvège songe-t-elle vraiment à rendre obligatoire la voiture électrique dès 2025     ?, 

Numerama, 6/06/16
51 Radio-Canada, Émission radio Le 15-18, Émission du 12/09/16 — Politique municipale avec Marc-André 

Carignan     :     Le projet TOD à Brossard : « Un projet éléphantesque […] où on devra couper des arbres pour couler 
du béton […] la voiture sera omniprésente […] il y a beaucoup de stationnements de surface... »

52 Florence Rousset, Le potentiel d'économie d'énergie du secteur du bâtiment est confirmé par un rapport du PNUE, 
Actu-Environnement, juillet 2008

53 Hydro Québec, Marchés d’exportations, visité le 10/09/16
54 Jean-François Boisvert, L'heure des choix, Coalition Climat Montréal, 27/04/16
55 Équiterre, Exportation d’électricité : pour une plus grande collaboration Québec-Ontario, juin 2014
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est basé sur celui du gaz de schiste très probablement plus générateur de GES que le 
charbon56. Sans oublier que les ÉU et le Canada sont parmi les mauvais élèves de la classe en 
termes de lutte contre les GES… et les impérialistes les plus zélés des guerres pétrolières. 

Certes, le peuple québécois pourrait soutenir dans la mesure où il le peut et à la marge les 
efforts réels des provinces et états limitrophes, surtout pour les pointes. En autant que le coût 
marginal fût couvert, les surplus hydro-québécois pourraient transitoirement contribuer aux 
plans de nos voisins, s'ils sont sérieux, pour se sortir du charbon, du pétrole, du gaz et du 
nucléaire. Reste que la meilleure contribution internationaliste à la portée du peuple québécois 
est celle d'être un avant-garde de la lutte contre les GES et pour la bio-diversité. Le premier 
geste à poser pour y arriver consiste à se libérer du pétrole. On connaît la réponse du 
gouvernement québécois avec son projet de loi 10657. Quant aux prétendants à la chefferie 
péquiste, ils ont la tête ailleurs58. On les comprend : sauf un, ils étaient tous et toutes 
ministres dans le gouvernement Marois qui a ouvert l’île d’Anticosti aux pétrolières59.

“Small is not beautiful”... surtout quand c’est privé

Nul doute que l'électrification du transport est au cœur de la lutte anti-GES québécoise. Étant 
donné un important surplus hydroélectrique et pour longtemps, ce à quoi il fait ajouter un 
appréciable potentiel d’économie d’énergie pour la climatisation des bâtiments, la question des 
dommages environnementaux propres à l’hydroélectricité (bouleversement de l’écologie des 
bassins versants, marnage, méthyle-mercure) et des droits nationaux aborigènes ne se pose 
pas. Toutefois, elle se pose pour les petites centrales privées que le gouvernement a longtemps
soutenu60 tout comme il a soutenu jusqu’à récemment les parcs éoliens privés dans les zones 
habitées61 afin de minimiser leurs coûts d’infrastructures en routes d’accès et en raccordement 
au réseau quoique ces localisations n’offrent pas le meilleur potentiel de vent62. 

La politique d’électrification du Québec, un château de cartes... pro-GES

Comme on l’a vu, malgré qu’il soit relativement important, l’objectif québécois de réduction 
des GES est insuffisant pour éviter une hausse au-delà de 2 degrés Celsius, encore plus de 1.5
degrés, à l’horizon de 2100. D’autant plus que cet effort cache des transferts de GES à 
l’étranger tant par des investissements directs en manufactures énergivores, dont les produits 
sont ensuite exportés au Québec63, qu’en argent sonnant pour acheter des crédits de carbone64

à bon compte. Pour la réduction de GES proprement québécoise, Québec s’appuie sur son 
marché du carbone avec la Californie, et bientôt l’Ontario et le Manitoba, lequel agit tant 
directement par la modulation des prix que par le truchement du « Fond vert » qui 
subventionne automobilistes, industries et le transport collectif tel le REM. Comme épine 

56 Bobby Magill, US 'likely culprit' of global spike in methane emissions over last decade, The Guardian, 17/02/16 
57 Alexandre Shields, Québec donne aux pétrolières le droit d’exproprier, Le Devoir, 8/06/16
58 Groupe Non à la marée noire dans le St-Laurent, Course au PQ: que pensez-vous de la transition énergétique?, Le 

Devoir, 9/08/16
59 Émile Bergeron, La Presse canadienne, Pauline Marois défend l’action de son gouvernement sur Anticosti, Le 

Devoir, 12/09/16
60 Guy Breton (blogue), Les scandales des petites centrales (1e partie), Journal de Montréal, 23/01/15
61 Radio-Canada, Politique énergétique     :     Québec met le développement éolien sur la     glace, 7/04/16 : Les surplus 

d’électricité sont tels que le gouvernement a dû se résigner à remettre en question le seul secteur économique 
dynamique de la Gaspésie privant de commandes les fournisseurs privés qui s’y étaient installés.

62 Charles-Adrien Huraux et Markus Hermann, L’énergie éolienne et son exploitation au Québec : un   aperçu des 
enjeux socio-économiques, Create, septembre 2015 : « Comme on le voit dans le tableau 2, [...], la région du 
Nord-du-Québec présente le plus grand potentiel éolien technique exploitable du Québec avec près de 90% 
[exactement 89%] du total québécois. » Suit la Côte-Nord (8.8%) puis vient le Bas-St-Laurent (1%) et seulement
ensuite la Gaspésie (0.4%) où est installée la majorité des parcs éoliens (Wikipédia, Énergie éolienne au Québec).

63 Statistique Canada, Émissions de gaz à effet de serre liées à la consommation au Canada, aux États-Unis et en 
Chine, Hiver 2011, tableau 2 en particulier : Notez que le Canada, comme exportateur de pétrole, exporte 
davantage de GES qu’il en importe, contrairement aux ÉU. Difficile de savoir si le Québec, comme exportateur de 
produits énergivores (minerais, aluminium, pâtes et papier), malgré une consommation importée en grande partie
et malgré l’utilisation de l’hydroélectricité, relève du cas canadien ou étasunien. 

64 Gouvernement du Québec, Cible   de réduction d’émissions de gaz à effet de serre du Québec pour 2030, 2015, 
Figure 6 : Le Québec prévoir acheter hors Québec 40% de sa réduction de GES d’ici 2030.
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dorsale de tout ce système de subventions, on trouve l’électrification des transports65.

Tout ce complexe échafaudage s’avère un château de cartes... de l’aveu même du 
gouvernement. Québec reconnaît que les émanations de GES seront légèrement à la hausse de
2015 à 2020 malgré l’application du Plan d’action sur les changements climatiques (PACC) 
2013-202066. Le plan d’électrification des transports 2015 modifiera-t-il la situation ? Ce plan 
de 420 millions $ sur cinq ans prévoit réduire les GES... de 0.2% malgré cent mille véhicules 
électriques anticipés soit plus de dix fois le nombre actuel67. Quant au principal plat de 
résistance, le REM à 5.5 G$, il ne réduira les GES que de... 0.02%68 ! Conclusion : Le Québec 
n’atteindra pas, tant s’en faut, l’objectif officiel intermédiaire d’une réduction de 20% des GES 
en 2020 par rapport au niveau de 1990. Il ne faut alors pas se surprendre de la dilapidation du
Fonds vert en faveur de projets douteux des entreprises pendant que « l'argent destiné aux 
programmes du Fonds vert n'est pas dépensé »69. Ce sera tout juste si le statu quo de la 
réduction de 8% déjà atteint sera maintenu70.  

L’incohérence anti GES est au prorata des intérêts de Québec Inc.

Comment expliquer pareille incohérence pour ne pas dire pareil marasme ? Il n’y d’incohérence
que populaire. Tout est pensé en fonction des intérêts de Québec Inc. qui de toutes ses forces 
appelle à son secours l’État pour ne pas être broyé par les géants du marché global. En termes
de basse fiscalité des entreprises, Montréal y est quasi imbattable71, ce qui contribue, avec un 
bas coût relatif des terrains et de l’énergie, à en faire la métropole la plus compétitive parmi 
les plus importants pays impérialistes72. Non seulement Québec se déclare-t-il bar ouvert pour 
l’exploitation pétrolière mais il la subventionne directement73. Pour faire bonne mesure il ajoute
une cimenterie grassement soutenue si ce n’est sauvée par l’État74, sans examen 
environnemental, qui à elle seule « sera à l’origine de 2 % des émissions de GES totales du 
Québec. »75 Les « droits de polluer » du marché du carbone sont gratuits pour les entreprises 
les plus importantes76... qui peuvent ensuite les vendre. 

Le dit Fonds vert, financé par ce marché fictif, est carrément détourné de sa mission en faveur 
des entreprises77. L’électrification des transports participe à la même logique. Vous me direz 

65 Gouvernement du Québec, Plan d’action en électrification des transports 2015 > 2020, 2015 : Pour un condensé, 
voir le « cadre financier ». En gros, le budget de 421 M$ sur cinq ans se ventile pour le transport collectif à 40% 
dont la moitié pour le REM, pour les véhicules légers à 25% dont l’essentiel pour les subventions à l’achat de 
véhicules électriques jusqu’à 8 000 $ chacun et 20% en soutien direct à l’industrie. 

66 Gouvernement du Québec, Cible   de réduction d’émissions de gaz à effet de serre du Québec pour 2030, 2015, 
Figure 2 : Et encore, car le prix de référence du pétrole anticipé est sensiblement plus élevé que le prix actuel. 
Autrement, il faudrait prévoir une hausse substantielle des GES (voir figure 3). Pourtant, comme si de rien n’était, 
Québec suppose l’atteinte de la cible officielle d’une réduction de 20% en 2020 en chemin vers la plus récente 
cible officielle d’une réduction de 37.5% en 2030 (figure 5). Même le « think tank » de gauche IRIS s’y est laissé 
prendre en faisant l’hypothèse d’une baisse entre 2015 et 2020 (Renaud Gignac et Bertrand Schepper, Au-delà du 
jeu des comparaisons, une approche fondée sur la science et l’équité: le budget carbone du Québec, IRIS, octobre 
2015 : Graphiques 5 et 6)

67 Gouvernement du Québec, Plan d’action en électrification des transports 2015 > 2020, 2015 : Le plan prévoit une 
baisse des GES de 150 000 tonnes... qu’il prend bien soin de ne pas exprimer en pourcentage... or les émanations
de GES du Québec étaient de 81,2 Mt éq. CO2 en 2013 (Gouvernement du Québec, Inventaire québécois   des 
émissions de gaz à effet de   ser  re en 2013 et leur évolution depuis 1990, 2016).

68 Jean-Robert Sansfaçon, Enthousiastes mais prudents, Le Devoir (éditorial), 1/08/16 : « Qu’on en juge : les 16 800
tonnes de GES soustraites de l’atmosphère montréalaise grâce au REM équivalent à retirer de la route seulement 
4000 voitures sur le million qui circulent à Montréal. Dit autrement, à faire passer de 12 000 à 8000, une année 
donnée, le nombre de véhicules qui s’ajoutent annuellement au parc automobile de la métropole. »

69 Martin Croteau, Le Fonds vert pédale dans le vide, La Presse, 8/08/16
70 Philippe Mercure, GES: Québec «n'a rien en place» pour atteindre ses cibles, déplore un scientifique, La Presse 

plus, 18/03/16
71 KPMG, Pleins feux sur la fiscalité, édition 2016, Tableau sur le classement des grandes villes
72 KPMG, Choix concurrentiels, édition 2016, Tableau classement, villes
73 Jean-Philippe Thibault, Québec allonge 8,5M $ de plus dans le projet Bourque, Le Pharillon, 16/06/16
74 Donald Tremblay, Un pari risqué pour les épargnants et les contribuables, Le Devoir, 20/08/16
75 Marco Bélair-Cirino, Le projet de cimenterie à Port-Daniel avance, toujours sans BAPE, Le Devoir, 26/05/16
76 Radio-Canada, Le marché du carbone, c'est quoi au juste?, 18/04/15 : Comme en Suède et ailleurs, « [u]n certain 

nombre de ces unités [de droits de polluer] sont allouées gratuitement aux entreprises œuvrant dans des secteurs 
exposés à la concurrence internationale, telles que les alumineries, les raffineries ou les entreprises du secteur de la 
métallurgie. […] Les producteurs d'électricité ainsi que les distributeurs de carburant et de combustibles n'ont pas 
droit à des allocations gratuites. » Devinez à qui cet équivalent d'une régressive taxe de vente sera refilé ?

77 Francine Pelletier, Ah, l’été..., Le Devoir, 10/08/16 : « On jette de l’argent par la fenêtre — près de 800 millions de
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que les généreuses subventions pour l’achat de véhicules électriques fabriquées hors Québec, 
avec un apport anti-GES négligeable, contredisent cette thèse. Notons d’abord le retard 
sérieux au niveau de leurs débours. Reste un effet de vitrine qui achète à Québec Inc. le droit 
de participer au marché global de ce secteur. Car le but avoué du gouvernement est de 
développer une grappe de niche de l’électrification des transports78... qui ne créera que 5 000 
emplois d’ici 2020 soit l’équivalent d’un à deux mois de création d’emplois au rythme actuel. 

Transport collectif n’est pas synonyme d’écologie : le cas du REM 

L’électrification des transports à la Québec Inc. ne s’arrête pas aux véhicules électriques. Elle 
entache le développement du transport collectif. Le REM en est la tête de pont. Un projet 
répondant aux besoins populaires aurait une toute autre allure79. Le REM est un amas de béton
livré en pâture à « l’industrie de la corruption » en mal de contrats géants une fois que seront 
terminés les grands chantiers échangeur Turcot et pont Champlain80. Il est un cadeau trop cher
à Bombardier qui aura soif de nouvelles commandes une fois livrées les nouvelles rames pour 
le métro de Montréal. Quant au bon peuple, il devra prendre ou son auto ou un autobus 
traditionnel pour se rendre aux rares arrêts puis trouver un métro, mal arrimé au REM81, pour 
se rendre à destination. En résultera un encouragement à l’étalement urbain82. Cerise amère 
sur le gâteau : on laisse tomber le prolétariat très majoritairement francophone de l’est de 
Montréal83 et du restant du Québec car ce projet videra le faible budget84 alloué aux 
infrastructures de transport collectif. 

Québec devra avancer la majorité des 2.5 G$ réservés aux gouvernements, lequel s’ajoute aux
3 G$ investis par la Caisse de dépôt et de placement, en autant que le fédéral fasse sa part... 
malgré qu’on attende encore sa contribution pour le nouvel avion de Bombardier85. Il faut aussi
prendre en compte la sous-estimation plus que probable du coût du projet qui obligera Québec
à rallonger sa contribution tôt ou tard. On n’a qu’à constater ce qui s’est passé pour le 

dollars — pour des initiatives dont on ne connaît pas l’efficacité et qui, dans bien des cas, n’ont même pas lieu. Ou
si peu. Chauffez vert n’a utilisé que 31 % de sa subvention, Roulez électrique, 30 %, Branché au travail, 23,5 %, 
et la réduction des GES dans le transport intermodal, un gros 6 %. »

78 Note 14 et Plan d’action en électrification des transports 2015 > 2020 qui insiste sur cet objectif tout en 
multipliant les exemples.

79 Luc Gagnon, La cascade d'erreurs du REM, La Presse plus, 20/06/16 : « Pour 5,5 milliards de dollars, le projet 
ajoute seulement 12 stations. Avec le même budget, on peut implanter six lignes de tramway, avec environ 120 
stations. […] Comment justifier d'investir environ 1,2 milliard pour reconstruire la seule ligne de train [Deux-
Montagnes] qui est déjà performante et électrifiée ? […] C'est la proximité des stations qui crée l'habitude du 
transport collectif. Très peu de piétons auront accès aux rares stations du REM. […] Le REM circule dans des 
quartiers denses, mais ne s'y arrête pas. […] Soutenir le modèle de l'auto solo avec les grands stationnements. 
[…] Encourager l'étalement urbain à travers le soutien au modèle de l'auto solo. […] Oublier l'objectif du Québec 
de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES). […] Miser uniquement sur les retombées économiques de 
la construction. […] Promettre l'autofinancement, pourtant peu probable. […] Miser sur le béton, au lieu de la 
main-d’œuvre. »

80 Radio-Canada, Vers un futur pont Champlain, 7/05/16 et Le projet Turcot vu du     ciel, 20/11/15. La reconstruction 
de de ces deux infrastructures cruciales, en décrépitude même si elles ne datent que d’une cinquantaine d’années,
en plus de coûter fort chère, continuera à donner la priorité aux autos et camions et non au transport collectif. 
Quelle opportunité ratée... et qui aurait été sans doute moins dispendieuse. 

81 Jeanne Corriveau, La Caisse envisage de relier le REM au métro, Le Devoir, 25/08/16 : C’est à ce point 
problématique que la Caisse se propose d’atténuer ce défaut majeur. 

82 Jean-Sébastien Cloutier, Beaucoup de critiques sur le projet de REM aux audiences du     BAPE, Radio-Canada, 
27/09/16 : « L'Union des producteurs agricoles (UPA) a souligné que le terminus prévu au carrefour des 
autoroutes 10 et  30 à Brossard ferait disparaître une trentaine d'hectares d'excellentes terres agricoles. 
L'organisme craint les débuts d'une deuxième couronne d'urbanisation sur la Rive-Sud et rappelle que 
l'autoroute 30 devait à l'origine servir de barrière à l'étalement urbain. » 

83 IRÉC, Un système léger sur rail pour l’Est de Montréal, L’Aut’Journal, 11/05/16 : Il ne semble pas, cependant, que 
ni l’institut de recherche ni l’Aut’Journal, tous deux nationalistes de gauche, ne soient perturbés par l’aspect 
Québec Inc. Au contraire.

84 David Heurtel, ministre du Développement durable, Le Fonds vert: un outil important pour le développement 
durable au Québec, Huffington Press, 11/08/16 : « D'ici 2020, nous pouvons prévoir des revenus de l'ordre de 
3,3 G$ pour soutenir nos efforts de lutte contre les changements climatiques. Les deux tiers de ces revenus sont 
destinés à soutenir des projets dans le secteur du transport, principalement pour le développement du transport 
collectif. » On parle donc d’un budget supplémentaire de deux milliards $ sur 4 ou 5 ans... si le marché du carbone
fonctionne comme prévu.

85 Alexandre Robillard, C Series doesn’t need immediate federal funding, Quebec Premier says, Globe and Mail, 
26/07/16. Le Premier ministre du Québec, en bon ultra-fédéraliste, fait contre mauvaise fortune bon cœur.
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financement de la cimenterie de Port-Daniel ou pour le prolongement du métro à Laval86. 
Comme le dit l’éditorialiste trop prudent du Devoir : « Or, si le REM coûte plus cher que prévu,
tout autre projet sera reporté. »87 Quant au coût pour l’usager, le pire est à prévoir88... à moins
de cannibaliser le budget de fonctionnement de l’ensemble du réseau du Grand Montréal89 ou 
de piller les impôts fonciers municipaux induits par le développement immobilier dû au REM90. 
Comme le dit la nouvelle coalition écologiste-syndicale Trainsparence : « ...la priorité n’est pas 
sur le projet comme tel, l’offre de service en transport en commun, mais c’est vraiment un 
projet qui est conçu d’abord et avant tout pour le rendement »91. 

La situation du transport collectif se dégrade à ce point que la très modérée et très compétente
coalition TRANSIT crie au meurtre92. L’achalandage du transport en commun en est en baisse à
Montréal93. Le ministère des Transports répond en avouant qu’« ‘‘il n’y a pas présentement de 
politique des transports en commun sur la table’’ et le Ministère gère les dossiers réclamant 
son attention ‘‘au cas par cas’’ »94. Il y a encore moins de fonds pour l’électrification du 
transport collectif existant alors que pourtant un autobus diesel pollue souvent autant par 
passager-kilomètre qu’une auto thermique95 sans compter qu’il est souvent coincé dans les 
bouchons dont le nombre d’autos est la première cause. Qu’importe le climat, les 
investissements dans les infrastructures en PPP, tel le REM, sont devenus le pain et le beurre 
des Fonds de pension96 depuis que les taux d’intérêt sont au plancher et que la bourse, tel que 
démontrée par la crise de 2008, est devenue trop volatile alors que ces Fonds requièrent de la 
stabilité à long terme. Le Canada est parmi les pays à l’avant-garde de cette tendance97. La 
Caisse court derrière avec son REM.

La grande tentation de la CAQ et du PQ : noyer le pétrole dans l’identitaire

Ce soi-disant plan climatique au seul bénéfice de Québec Inc. est-il condamné par les partis 
politiques représentés à l’Assemblée nationale ? Tant s’en faut. Pour la CAQ, parti qui est 
presque la « patente » d’un ex homme d’affaires à succès, l’État n’en fait jamais assez pour 
Québec Inc. jusqu’à l’absurde... auquel le PQ s’associe98. La CAQ essaie de cacher son parti-
pris patronal sous une épaisse couche de nationalisme identitaire sur le bord du dérapage99. 

86 Vérificateur général du Québec, Rapport de vérification concernant la gestion du projet de prolongement du réseau
de métro sur le territoire de la Ville de Laval (Annexe A du tome II du R  apport à l’Assemblée nationale pour 
l’année 2003-2004, Faits saillants

87 Jean-Robert Sansfaçon, Enthousiastes mais prudents, Le Devoir (éditorial), 1/08/16 
88 Luc Gagnon et Anthony Frayne, Les vrais coûts du REM, Le Devoir, 26/08/16
89 Normand Lalonde, Train de la Caisse: attention aux tarifs!, Le Devoir, 28/06/16
90 Jean-Philippe Robillard, SLR :     des maires craignent un partage inéquitable de la     facture, Radio-Canada, 28/06/16
91 Presse canadienne, L’empressement de la Caisse pour le REM est critiqué, Le Devoir, 27/09/16
92 TRANSIT, Pour la rentrée, un million d’usagers réclament un coup de barre de la part du ministre Lessard, 

8/09/16 : « Transports collectifs : le projet de REM masque la dégradation du niveau de service partout au 
Québec. »

93 Philippe Orfali, Achalandage en baisse à la STM, Le Devoir, 8/04/16
94 Bruno Bisson, Des voix s’élèvent contre l’absence de plan provincial, La Presse plus, 9/09/16
95 Jean-François Boisvert, L'heure des choix, Coalition Climat Montréal, 27/04/16, Paragraphe « Les autobus ». On 

notera aussi la critique du choix du prolongement de la ligne bleu au lien de tramways et des Transit Oriented 
Development (TOD) réellement existants qui contribuent plutôt à l’étalement urbain.

96 Frederic Ottesen, Infrastructure Needs and Pension Investments     : Creating the Perfect Match, OECD Journal : 
Financial Markets Trends, Volume 2011, Issue 1. À noter la figure 5 : Les géants de la finance, la firme de  
consultation McKinsey dans ce cas-ci, ont remarqué que pour la lutte anti-GES les domaines de la consultation, de 
l’habitation, de l’électro-ménager, des véhicules et du transport public « ont des revenus plus élevés que les coûts 
avec les technologies actuellement connues » (ma traduction). Pas question d’abandonner un tel pactole potentiel 
au secteur public ! Et dire que c’est le prolétariat qui fournit les fonds, et assume de plus en plus le risque avec la 
prolifération des plans de pension à contribution définie, pour l’enrichissement de leurs propriétaires et 
gestionnaires. C’est là peinturer ces vieux jours dans le coin de la rentabilité capitaliste.  

97 Matt Scuffham, Reuter, Exclusive - Canada's pension funds warm to federal infrastructure investment, Yahoo 
Finance, 6/06/16

98 La Presse canadienne, Legault dénonce une «patente» inventée par Couillard, Le Devoir, 27/05/16 : CAQ et PQ 
s’associent pour dénoncer les Libéraux qui cherchent à retarder les forages sur Anticosti tellement ils sont devenus
économiquement absurdes.

99 Michel C. Auger, François Legault et les cibles     d'immigration, Radio-Canada, 31/08/16 : « Mais à la fin, ce qu'il y a 
de plus détestable dans la nouvelle politique de la CAQ, c'est qu'elle est emballée dans un discours identitaire à la 
sauce burkini, où on exploite la peur de l'étranger, comme en faisant rimer immigration avec taux de chômage et 
l'imposition d'un ‘‘test de valeurs’’, qu'il sera si facile de contourner qu'on se demande quelle est sa véritable 
utilité. […] M. Legault ne peut pas ignorer que cette idée de restreindre l'immigration est actuellement le grand 
thème de la droite populiste un peu partout dans le monde occidental. Et force est de constater que M. Legault a 
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Le pied sur le frein et l’autre sur l’accélérateur, le PQ suit. Plus le prétendant Lisée déterre le 
monstre nauséabond100 plus il devient populaire auprès des membres du parti101 et plus il 
s’attire des endossements102 pendant que le chef intérimaire du parti tasse dans le coin la seule
prétendante réellement indépendantiste et de gauche103 ne jouissant d’aucun appui dans le 
caucus mais bénéficiant d’une remontée de popularité qui pourrait en faire une sorte de Bernie
Sanders nationaliste de gauche. Dans cette souque à la corde entre populismes de droite et de
gauche, le PQ évitera-t-il de se pendre en choisissant le candidat de l’extrême centre qui ne 
satisfera pas grand monde dans une société ne cessant de se polariser socialement et 
politiquement. Faut-il s’en surprendre ? Comme les Libéraux et la CAQ, le PQ est acquis au 
néolibéralisme pétrolier sauf pour les discours du dimanche quand il est dans l’opposition104. 
Comme l’indépendance est rejeté haut la main par le patronat — l’effondrement de PKP en 
témoigne — ne reste plus au PQ que l’option stratégique caquiste, ce qu’à parfaitement 
compris le candidat de la « gauche efficace »105 malgré des erreurs tactiques.

Québec solidaire : « Sortir du pétrole »... sous la dépendance du capital financier

Un tel contexte fournit à Québec solidaire une large ouverture. Le parti en profite-il ? Il faut ici 
distinguer la plate-forme et le programme du discours public des porte-parole et consorts. 
Selon la plate-forme électorale 2014, le parti stipule « l’interdiction d’explorer ou de produire
de l’énergie fossile ou nucléaire [et] l’opposition à tout transport de pétrole de schiste, de gaz 
de schiste ou de pétrole des sables bitumineux au Québec »106. Le discours public n’est pas 
toujours aussi clair, notamment au sujet de pétrole gaspésien. Le parti « exige la suspension » 
en attendant l’intervention du Bureau d’audiences publiques sur environnement (BAPE), ce qui 
ne saurait être une garantie d’interdiction107. Le discours péquiste dans l’opposition n’est pas 
tellement différent. On invoquera avec raison le manque de crédibilité du PQ étant donné ses 
volte-face une fois au gouvernement. Mais celle des Solidaires comme petit parti de la 
troisième opposition l’est elle davantage ? 

Sans offre d’alternative, toute revendication d’interdiction manque de crédibilité sous prétexte 
qu’on aura besoin de pétrole pour encore un bon bout de temps et tant qu’à faire vaut mieux 
du pétrole national (ou canadien) pour des raisons d’emplois (peu nombreux) et d’autonomie 

choisi de chanter dans cette chorale. »
100 Michel David, Laïcité et tabagisme, Le Devoir, 15/09/16 : « Il fallait sans doute s’attendre à ce que Jean-François 

Lisée continue d’explorer les méandres du « nous » durant la course à la direction. […] M. Lisée semble 
aujourd’hui plus enclin à courtiser les électeurs de la CAQ, qu’il voit comme la clé d’une victoire péquiste à 
l’élection de 2018. De toute évidence, il n’entend pas lui abandonner le terrain identitaire... »

101 Presse canadienne, Course au PQ     : Lisée et Ouellet rétrécissent l'écart qui les sépare de     Cloutier, Radio-Canada, 
3/09/16

102 Martin Croteau, Course au PQ: Pascal Bérubé appuie Jean-François Lisée, La Presse, 19/09/16
103 Marco Bélair-Cirino, Les remontrances de Martine Ouellet éclipsent la rentrée du PQ, Le Devoir, 21/09/16
104 Xavier Camus, Course au PQ: une invitation à retrouver son âme, Le Devoir, 5/08/16 : « Avec le recul, on 

constate que le Parti québécois a participé à la mise en œuvre (ou à la consolidation) de bon nombre des projets 
publics les plus périlleux des dernières années : Port-Daniel, Anticosti, amphithéâtre de Québec… […] En 
moyenne, le Parti libéral profita donc davantage du financement ‘‘sectoriel’’, mais le Parti québécois bénéficia tout 
de même grandement des largesses des entreprises privées, malgré son passage dans l’opposition. […] Et ce 
‘‘moment PKP’’, ne fut-il qu’une autre ère d’errance vers la droite ? […] Hormis une posture distincte sur la 
« question nationale », le Parti québécois doit proposer une solution de remplacement crédible au modèle 
néolibéral axé sur le dégraissage de l’État. » Dommage que l’auteur s’engonce dans ses illusions de péquiste déçu.

105 Louis Cornellier, Essais québécois - Gauche ou gauche «efficace»?, Le Devoir, 2/04/11 : « Le concept de «gauche 
efficace», promu par l'essayiste Jean-François Lisée, correspond-il vraiment à une modernisation des idées 
classiques de la gauche politique ou en trahit-il l'esprit, en favorisant un alliage idéologique bâtard qui prend la 
forme d'une gauche de droite? […] Il propose, notamment, une privatisation partielle d'Hydro-Québec et une 
hausse des tarifs d'hydroélectricité, l'instauration de la concurrence entre les employés de la fonction publique, 
des salaires plus élevés pour les enseignants qui parviennent à faire augmenter le taux de réussite des élèves en 
milieu défavorisé et, enfin, une fiscalité qui abandonne de plus en plus le principe de l'impôt progressif sur les 
profits des entreprises et le revenu pour se tourner vers le principe des tarifs et taxes à la consommation. »

106 Québec solidaire, Plate-forme 2014, Poltext, Université Laval. Il est ironique de ne pas trouver cette plate-forme 
sur le site du parti. Il en est de même pour tous les autres documents de la campagne 2014. Même pour le 
programme, la partie concernant les femmes, les familles, et la diversité sexuelle et de genre votée en mai 2015, 
il y a 16 mois, n’est pas encore disponible. Il semble que pour la direction du parti, leurs communiqués et prises 
de parole soient tout, les décisions des membres... un irritant à manipuler.

107 Québec solidaire (communiqué), Fracturation hydraulique à Gaspé - Québec solidaire presse le gouvernement 
Couillard de rappeler Pétrolia à l’ordre, 8/09/16
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(fictive)... sans se soucier des risques environnementaux. Lors de l’élection de 2014, Québec 
solidaire a présenté un « Plan vert » pour sortir du pétrole108 passablement audacieux par 
rapport à tout ce que le Québec écologique a pu présenter jusqu’ici109. Le hic majeur de ce plan
était ailleurs. Il comptait sur le capital financier, et pas à peu près110, pour sa réalisation. Non 
pas que le capital financier ne voudrait pas avancer les fonds — il est conscient lui aussi de 
l’urgence climatique et de celle de la bio-diversité — mais ce serait à ses conditions. 

Primo, ce sera à coups d’auto électrique, de REM et tutti quanti de sorte à permettre une 
cohabitation prolongée111 de l’ancien fossilifère et du nouveau dit renouvelable, mais pas 
toujours (nucléaire, biomasse), avec une efficacité et une sobriété énergétiques seulement si 
elles sont rentables, ce qui exigera un maximum de séquestration du carbone sur et sous la 
terre. Secundo les avances de fonds du capital devront lui être profitables au prorata du 
« risque » dont son secteur financier est lui-même le juge à travers ses firmes de cotation. Et à
son jugement, les projets ambitieux de gouvernements de gauche sont très risqués. Tertio, il 
voudra une garantie de remboursement sans crainte d’audit-moratoire ou de dévaluation de la 
monnaie, ce qui signifie l’imposition d’un régime permanent d’austérité des dépenses de 
fonctionnement c’est-à-dire essentiellement des dépenses sociales. Anticipant sans doute les 
réticences de la Finance, le Plan vert Solidaire ménageait tant le secteur du transport des 
marchandises, le plus problématique pour ce qui est des GES, que celui industriel 
énergivore112.

Est-ce pour cette raison qu’une fois passé l’effet d’annonce, ce plan n’a plus été mis de l’avant 
durant le restant de la campagne électorale, particulièrement durant les débats télévisés, et 
qu’ensuite il fut relégué aux oubliettes et le demeure ? La gratuité du transport collectif sur dix
ans, une revendication de la plate-forme Solidaire susceptible de créer les conditions d’une 
mobilisation populaire comme au Brésil en 2013113 et tout comme la gratuité scolaire l’a fait 
pour le Printemps érable, n’était même pas mentionnée dans le Plan vert. Nul doute qu’elle 
hérisse le capital financier puisque elle oriente les dépenses budgétaires vers les besoins 
populaire sans bénéfices pour le capital. Pourtant le fédéraliste petit Parti vert, présent à 
Montréal avec ses affiches au slogan « écosocialiste », publicisait cette gratuité tout comme 
celle scolaire. Sans compter que ce parti a critiqué le REM114, contrairement à Québec solidaire.

Un Plan vert anti PQ en est un anticapitaliste de plein emploi écologique

Comment convaincre l’électorat de lâcher rapidement les hydrocarbures s’il n’y a pas 
d’alternative sonnante et trébuchante au-delà de vagues grandes phrases ? Comment alors ne 
pas glisser un tantinet vers le nationalisme pétrolier ? Comment ne pas se reconnaître cou-ci 
cou-ça dans les tergiversations péquistes ? Comment ne pas finir par leur tendre la main en se
pinçant le nez pour se débarrasser des Libéraux et éviter le néolibéralisme ultra et 
l'identitarisme de la CAQ ? Voilà ou mène inéluctablement le refus de confronter le capital bec 
et ongles. Rupture avec le PQ et Plan vert anticapitaliste de plein emploi sont les deux côtés de
la même médaille.

108 Québec solidaire, Plan vert, Conseil de l’industrie forestière du Québec, 2014
109 Mélanie Loisel, QS veut sortir le Québec du pétrole, Le Devoir, 14/03/14 : « Québec solidaire (QS) propose un 

‘‘remède de cheval’’ pour sortir le Québec du pétrole d’ici à 2030. Dans son plan en trois étapes, les solidaires 
suggèrent d’abord d’investir 20 milliards de dollars dans les transports collectifs et la rénovation éco-énergétique 
en vue de créer 160 000 emplois d’ici cinq ans. »

110 Québec solidaire, Cadre financier 2014, Syndicat lavallois des employés de soutien scolaire. Bizarrement, le 
document sur le Plan vert ne fournit pas le coût. Il faut aller au Cadre financier pour le constater soit 23 G$ en 
immobilisations supplémentaires sur 5 ans plus à terme des dépenses d’opérations supplémentaires de 1 G$ l’an. 
Encore là, il faut avoir des notions de comptabilité pour se rendre compte que les immobilisations sont des 
emprunts. Difficile de ne pas penser que l’on cherche à masquer cette dépendance envers le capital financier. 

111 Cette cohabitation prolongée est dite « transition », nouveau mot-code se servant d’une tautologie pour masquer 
un ordre du jour réformiste, sans rupture donc, préservant l’hégémonie du capital.

112 Voir l’annexe 5 : Le Plan vert Solidaire promeut les subventions aux entreprises
113 Ximena Sampson, Manifestations au Brésil : les raisons du mécontentement, Radio-Canada, 21/06/13
114 Presse canadienne, L’empressement de la Caisse pour le REM est critiqué, Le Devoir, 27/09/16 : « Alex Tyrell, le 

chef du Parti vert du Québec, a quant à lui vu dans ce projet un stratagème électoraliste, à deux ans des élections
de 2018. ‘‘On veut absolument que la construction soit partie avant les prochaines élections. On n’aura pas le 
meilleur projet pour l’intérêt public, et le réseau de transport en commun actuel va perdre une partie de sa 
clientèle au profit du REM’’, a-t-il déploré lors des audiences. »
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http://www.cifq.com/documents/file/Pages%20flottantes/plan-vert-quebec-solidaire.pdf


La gauche québécoise radicale et anticapitaliste pourrait s'appuyer sur les résolutions du 
dernier congrès Solidaire mettant à jour et confirmant la radicalité du programme115 pour 
amorcer une revisite conséquente du Plan vert. Par électoralisme, avec la caution médiatique, 
la direction Solidaire les met sous le tapis. Ses alliés de Presse-toi-à-gauche et du « Réseau 
écosocialiste » cautionnent cette esquive116 tout en réclamant une rupture définitive avec le 
PQ, débat crucial du prochain Conseil national du parti à la fin novembre. Une rupture avec le 
discours écologique lénifiant du PQ est incompatible sans mise en selle d’un Plan vert 
radicalisé117 qui fait converger équilibre écologique, développement économique et justice 
sociale. 

Une telle mise à jour est digne d'une révolution écologique axée sur un investissement massif 
dans l’agriculture biologique, le bâtiment écologique, le transport collectif, l’énergie 
renouvelable publique ; sur une nationalisation-socialisation du secteur financier, du transport 
non routier et de l’énergie hors Hydro-Québec ; et sur une législation au besoin coercitive pour
le bâtiment, le transport routier et l’efficacité énergétique industrielle. Elle écarterait toute 
solution de marché qui laisse l’initiative à une poignée de transnationales financières et 
manufacturières dignes du plus nauséabond et vil « greenwashing »118. Ce plan radicalisé 
engloberait la lutte contre l’austérité pour préserver et bonifier les services publics119 et la lutte
pour le salaire minimum à 15$ l’heure120. Ce plan mobiliserait toute l'épargne nationale y 
compris une réforme fiscale en profondeur. L'indépendance nationale en deviendrait 
incontournable pour se libérer de la dictature financière qui s’appuie sur les accords de libre-
échange à rejeter en faveur d’alliances entre les peuples121. Sans compter que cette vision de 
l’indépendance la réconcilierait avec la jeunesse fuyant comme la peste sa pollution par le 
nationalisme identitaire.  

Un Plan vert conséquent s’attaquerait aux noyaux durs du transport des marchandises et de 
l’efficacité énergétique industrielle. Québec solidaire pourrait, avec toutes les consultations 
nécessaires, se doter d'un plan d'électrification du petit camionnage, hybride puis tout 

115 Ne cherchez pas cette résolution de congrès dur le site du parti, elle n’y est pas : « […] Afin de rattraper le retard 
accumulé par rapport à nos engagements internationaux et afin de contenir la hausse moyenne de la température
mondiale à 1.5 degrés Celsius, il faut accélérer la transition énergétique pour la période entre 2018 et 2030 de 
façon à atteindre 67% de réduction en dessous du niveau de 1990 (Je souligne). Au niveau international, il faut 
faire pression pour arriver à un nouvel accord légalement contraignant [...] ...il importe de rejeter les moyens 
d’action qui nous mèneraient vers un maintien du statu quo : a) S’opposer aux Bourses du carbone qui sont des 
outils d’enrichissement des multinationales, et qui risquent de devenir un nouvel instrument spéculatif. b) Rejeter 
les fausses solutions techniques qui n’engagent pas de réelles réductions d’émissions des gaz à effet de serre (les 
agrocarburants, la géo-ingénierie, le stockage du carbone, etc.). c) S’opposer aux taxes sur le carbone qui 
frappent surtout les plus pauvres. » 

116 Presse-toi-à-gauche s’est abstenu d’intervenir sur les résolutions (note précédente) au congrès, tout comme les 
autres collectifs se réclamant du marxisme, puis sur son site a fait le silence sur les résolutions votées. Le Réseau 
écosocialiste s’y est opposé, en accord avec la circonscription de la porte-parole députée qui voulait faire 
disparaître toute mention de cible de réduction de GES.

117 André Frappier et Bernard Rioux, Course à la chefferie du PQ     : le débat de Jonquière révèle les faux-semblants de 
la convergence péquiste, Presse-toi-à-gauche, 20/09/16. Les auteurs se refusent à toute critique de la direction 
Solidaire. Ils se contentent de généralités consensuelles qui ne convainquent guerre de rompre avec le PQ :« ...la 
dimension indépendantiste des luttes sociales et environnementales […] la lutte contre le projet Energie Est […] la
lutte contre les traités de libre-échange […] la lutte contre l’austérité […] une vaste alliance des mouvements 
syndicaux, populaires, féministes et jeunes... ».

118 Sandrine Feydel et Denis Delestrac (réalisateurs), Nature, le nouvel eldorado de la finance, Via Découvertes et 
Arte France (producteurs), 2015. On peut louer ou acheter ce fort intéressant documentaire qui « raconte 
l'histoire de la mainmise bancaire et financière planétaire sur les ressources vivantes. Animaux et végétaux sont 
désormais transformés en produits bancaires et cotés en bourse. Un nouveau marché se développe : les espèces 
vivantes disparaissent, elles prennent donc de la valeur. L'environnement devient un capital spéculatif. Quel en 
sera le prix pour la nature et les hommes ? »

119 Les emplois en éducation, santé, services sociaux et garderies sont intrinsèquement écologiques parce que d’une part ils
n’impliquent qu’essentiellement de l’énergie humaine, très peu d’énergie fossile et que d’autre part ils « volent » du 
temps au consumérisme en faveur de construire de riches relations personnelles. En découle une étroite corrélation 
écologie-féminisme.

120 Une bas-salariée ne disposant pas d'un revenu décent n'est pas en mesure de faire des choix écologiques et peut 
difficilement militer pour le climat ou la bio-diversité. Elle assure la demande solvable, si l'on peut dire, des logis 
mal isolés, des autos vieillottes donc plus énergivores que leurs équivalents plus récents, des équipements vite 
défectueux, des produits de pacotille, des aliments les plus agro-industriels parce que moins chers.

121 Pour plusieurs, cette justification de l’indépendance ferait fit de la langue et de la culture. N’est-ce pas le 
néolibéralisme anglicisant qui les font reculer alors que le projet de société centré sur le Plan vert redonnerait au 
peuple québécois la fierté qui fut la sienne, dont celle de sa langue et de sa culture, lors de la quasi grève sociale 
permanente 1966-1976 ?

http://www.vodeo.tv/documentaire/nature-le-nouvel-eldorado-de-la-finance#
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électrique, d'un autre plan pour la construction de réseaux publics de chemin de fer et de 
cabotage avec centres de transbordement et de ports, et enfin d'un troisième pour l'efficacité 
énergétique des industries et des bâtiments commerciaux plus exigeant que celui existant. Une
fois adoptés, ces plans devront être coercitifs pour toutes les entreprises, à leur frais. Comme 
cette transformation diminuera à terme les coûts de transport et de production soit grâce à un 
coût hydroélectrique bien meilleur marché que son équivalent pétrole soit par une réduction de
la consommation d'électricité, elle est rentable pour les entreprises quitte à assurer le 
financement des PME par la banque étatique prévue dans la plate-forme Solidaire122 même si 
l’essentiel du secteur financier y est abandonné au capital.  

De même la transformation de la ville et des rapports urbain-rural ne peut pas attendre après 
2025 pour être mise en branle. Contre les intérêts de la spéculative promotion immobilière, 
c'est tout de suite que dans les villes et villages la construction de maisons unifamiliales doit 
être interdite tout en blindant la protection des terres agricoles. Contre les intérêts des 
grandes chaînes alimentaires, c'est tout de suite que celles-ci, sous surveillance de leurs 
employées, des agriculteurs et des consommatrices, doivent être contraintes à se doter de 
politiques de promotion de la souveraineté alimentaire, des circuits courts et de l'agriculture 
urbaine. Contre les monopoles de l'automobile, c'est tout de suite que doit être annoncé la fin 
prochaine de l'automobile privée partout où il y aura un dense et gratuit système de transport 
en commun et un réseau complémentaire d'autopartage public/communautaire et des pistes 
cyclables et piétonnières. C'est tout de suite que doit être interdite toute publicité portant sur 
les véhicules à remplacer par une contre-publicité aussi intense dénonçant le complexe auto-
bungalow.  

Une conjoncture Québec-Canada invitant à donner la priorité à la lutte climatique

Il n’y a pas de place dans cette mise à niveau pour les (pseudo) spécialistes en 
communication, les « com » comme on les appelle au sein de l’appareil Solidaire, qui vont 
freiner des deux pieds pour garder centriste le Plan vert, pour en faire un secret d’État pour les
membres y compris pour la militance afin d’en révéler le contenu dix ou vingt jours avant le 
jour des élections pour des raisons de « stratégie » électorale, ce qui garantit sa 
méconnaissance populaire surtout si les porte-parole le cache sous le boisseau comme en 
2014. Au contraire, dès maintenant, le débat a à être ouvert auprès de tous les membres et au
su de l’électorat Solidaire invité à participer à son élaboration. À défaut d’une volonté affichée 
de la direction du parti, malheureusement à prévoir, il appartient à la Commission politique du 
parti, en particulier à son Comité thématique sur l’environnement et l’énergie, et aussi aux 
instance locales conscientes et délurées, de prendre leurs responsabilités en menant une lutte 
interne féroce et en refusant de se faire récupérer par des comités ad hoc contrôlés par la 
direction dont la fonction est de noyer le poisson.

La priorité à donner au Plan vert par Québec solidaire inscrirait le peuple québécois dans la 
lutte prioritaire de l’humanité pour sa survie sur un horizon de mise au rancart de la centralité 
des antagonismes sociaux qui a consommée cette dernière durant sa période historique pour 
l’inscrire sur une trajectoire d’unité cosmopolite réconciliée avec la nature tendue vers les 
infiniment grand et petit. Plus prosaïquement, ce plan fournirait au parti un cadre stratégique 
dans lequel insérer la lutte sociale du moment, telle celle pour le salaire minimum à 15$ 
l’heure ou contre l’austérité, pour leur donner une perspective donc un élan. L’actuelle 
conjoncture québécoise et canadienne est (encore) propice à ce tournant à gauche. Elle n’a 
pas été gangrenée par l’identitarisme, malgré les « efforts » des CAQ et des courses à la 
chefferie du PQ et des Conservateurs123, comme le sont les scènes politiques européennes et 
étasunienne envahies par la peur du terrorisme poussant au racisme et à la xénophobie quand 
ce ne sont pas vers des politiques de va-t’en-guerre 

122 Le très progressiste Syndicat des travailleuses et travailleurs des postes (STTP) préconise une telle banque sans 
compter d’autres utilisations écologiques des bureaux de poste (STTP, Banque postale, 2016). Un tel réseau 
pourrait être récupéré dans un Québec indépendant.

123 Hélène Buzzetti, Le filtre aux valeurs de Kellie Leitch est populaire, Le Devoir, 14/09/16 : « La conservatrice Kellie 
Leitch semble marquer des points avec sa sortie sur la détection de valeurs « anticanadiennes » chez les 
nouveaux arrivants. Elle se hisse en tête d’un premier sondage sur la popularité des candidats à la chefferie du 
Parti conservateur. »

http://www.ledevoir.com/politique/canada/479883/le-filtre-aux-valeurs-de-kellie-leitch-est-populaire
http://www.banquepostale.ca/fr/campaign/banque-postale


Le Canada baigne temporairement dans une factice bise « progressiste » alors que le monde 
subit l'assaut d'un fort vent de droite et d'extrême-droite. Mais déjà l’illusion Trudeau prend 
l’eau entre autre par sa confirmation des cibles anti-GES plus que modestes de l’ancien 
gouvernement soit une réduction de 14% d’ici 2030 par rapport à 1990 (30% par rapport à 2005), ce 
qui est tellement bas que même la très concertationniste Équiterre a dû se résigner à la rejeter124. De 
plus en plus, la réalité de la promotion des hydrocarbures prend le dessus125. La campagne à la chefferie 
du NPD, imposée par un rejet par les membres à la base de son chef droitier au printemps dernier, a pris 
la droite du parti par surprise d'où son prolongement jusqu'à l'automne 2017. Elle offre à la gauche 
anticapitaliste et antilibérale canadienne une occasion en or d'une campagne anti-hydrocarbure de 
grande ampleur à la Corbyn, dopée par la manifeste Leap Manifesto adoptée par le congrès pour fin de 
discussion et dont la vedette altermondialiste Noami Klein est la co-auteure.

La bourgeoisie canadienne a très bien compris ce danger en lançant contre lui une attaque 
vitriolique126. Il y a nécessité de déborder le terrain de la lutte sociale pour vaincre la résistance
du complexe banco-pétrolier, soit l'axe Toronto-Calgary, noyau dur de la bourgeoisie 
canadienne. Il faut se réjouir de ce que l'Assemblée des Premières nations du Québec et du 
Labrador rejette l'oléoduc Énergie est de Trans Canada127 ce qui légalement devrait signifier sa 
mort si on se fie à la logique du rejet de l'approbation de l'oléoduc Northern Gateway par la 
Cour d'appel fédérale à cause du manque de consultation avec les peuples autochtones128. Les 
peuples autochtones ne se contentent pas de démarches légales. Une cinquantaine de peuples 
du Québec, du Canada et des ÉU viennent de s’unir « dans le cadre d’un traité ‘‘contre 
l’expansion des sables bitumineux’’ et contre les projets qui permettent de transporter ce 
pétrole, dont les oléoducs. […] les Premières Nations signataires [...] s’engagent à ‘‘interdire’’ 
l’utilisation de leurs ‘‘territoires’’  »129  Du terrain légal, on passe à celui des luttes sociales au-
delà des rituelles manifestations. Aux non autochtones de les rejoindre sur ce terrain et surtout
de le déborder sur le terrain proprement politique. 

Marc Bonhomme, 28 septembre 2016
www.marcbonhomme.com ; bonmarc@videotron.ca

124 La Presse canadienne, Le fédéral vise une réduction de 30     % des émissions de GES d'ici 2030, Radio-Canada, 
15/05/16

125 Alexandre Shields, Ottawa approuve un immense projet d’exportation de gaz naturel, Le Devoir, 28/09/16 : 
« Selon un rapport de l’Agence canadienne d’évaluation environnementale (ACEE) publié plus tôt cette année, ce 
projet industriel, l’un des plus imposants de l’histoire du Canada, […] deviendra donc ‘‘un des plus importants 
émetteurs de gaz à effet de serre au Canada’’, selon l’Agence. À lui seul, il devrait entraîner une hausse de 8,5 % 
des émissions en Colombie-Britannique, mais aussi de près de 1 % à l’échelle canadienne. »

126 Socialist Project, A Leap Toward Radical Politics?, The Bullet, 7/06/16. Dans ce rare éditorial de la gauche 
canadienne anglaise dite « indépendante », le potentiel social du manifeste a été bien compris, mais non son 
potentiel politique. 

127 Alexandre Shields, Énergie est - Un «non» autochtone lourd d’impacts, Le Devoir, 16/06/16
128 Presse canadienne, Revers pour le pipeline Northern Gateway d'Enbridge, Radio-Canada, 30/06/16
129 Alexandre Shields, Cinquante Premières Nations s’unissent «contre l’expansion des sables bitumineux», Le Devoir, 

23/09/16

http://www.ledevoir.com/environnement/actualites-sur-l-environnement/481019/ottawa-approuve-le-plus-gros-projet-d-exportation-de-gaz-naturel-de-l-histoire-canadienne
mailto:bonmarc@videotron.ca
http://www.marcbonhomme.com/
http://www.ledevoir.com/environnement/actualites-sur-l-environnement/480630/cinquante-premieres-nations-s-unissent-contre-les-sables-bitumineux
http://ici.radio-canada.ca/regions/colombie-britannique/2016/06/30/003-cour-federale-northern-gateway-rejet-kitimat-bruderheim.shtml
http://www.ledevoir.com/environnement/actualites-sur-l-environnement/473493/les-premieres-nations-du-quebec-disent-non-a-energie-est
http://www.socialistproject.ca/bullet/1265.php
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/politique/2015/05/15/002-cibles-reduction-gaz-effet-serre-ottawa.shtml


ANNEXE 1 : L'anthropocène, preuve à l'appui

L’humanité a un impact si profond sur notre planète qu’il serait grand temps de proclamer 
l’avènement d’une nouvelle ère géologique, l’anthropocène. C’est du moins ce que préconise 
un groupe de spécialistes qui a défendu l’idée à l’occasion du Congrès géologique international 
du Cap [en Afrique du Sud], le 29 août [2016]. Et selon eux, cette nouvelle ère devrait 
commencer aux alentours des années 1950. […]

L’activité humaine a :

* entraîné une hausse du taux d’extinction des animaux et des végétaux bien supérieure à la 
moyenne à long terme. Si la tendance se maintient, 75 % des espèces devraient s’éteindre au 
cours des prochains siècles ;

* causé l’augmentation la plus rapide du niveau de gaz à effet de serre dans l’atmosphère en 
66 millions d’années, la combustion de carburant fossile ayant fait passer ce niveau de 280 
parties par million (ppm) avant la révolution industrielle à 400 ppm aujourd’hui ;

* déversé tant de plastique dans les cours d’eau et les océans que les particules 
microplastiques sont désormais omniprésentes, et il est probable que les plastiques laissent 
des traces fossiles identifiables que découvriront les générations futures ;

* multiplié par deux les volumes d’azote et de phosphore dans nos sols au fil du siècle dernier 
à cause de l’utilisation d’engrais. Il s’agit sans doute de l’impact le plus important qu’ait connu 
le cycle de l’azote en 2,5 milliards d’années ;

* laissé une couche permanente de matière particulaire aéroportée dans les sédiments et les 
glaciers, comme le carbone émis par la combustion de carburant fossile.

Traduction de l’article « Damian Carrington, The Anthropocene epoch: scientists declare dawn of human-influenced 
age, The Guardian, 29/08/16 » par Courrier Sciences, Planète. Bienvenue dans une nouvelle ère géologique, 
l’anthropocène     ! , 22/09/16. L’article traduit n’est pas gratuit.

http://www.courrierinternational.com/article/planete-bienvenue-dans-une-nouvelle-ere-geologique-lanthropocene
http://www.courrierinternational.com/article/planete-bienvenue-dans-une-nouvelle-ere-geologique-lanthropocene
https://www.theguardian.com/environment/2016/aug/29/declare-anthropocene-epoch-experts-urge-geological-congress-human-impact-earth
https://www.theguardian.com/environment/2016/aug/29/declare-anthropocene-epoch-experts-urge-geological-congress-human-impact-earth


ANNEXE 2 : Conférence de Paris : la ruse du capitalisme vert 

Plus l’analyse de l’accord de la Conférence de Paris sur le climat (COP-21) s’approfondit, plus il 
devient évident que les peuples du monde se sont fait passer un Québec. L’écologiste 
anticapitaliste Daniel Tanuro démontre la contradiction flagrante130 entre l’objectif ambitieux et 
absolument nécessaire (2 degrés tendant vers 1.5 degré alors que presque un degré de hausse
a déjà été atteint) et 

• une échéance des plus floues tant pour le pic que pour l’élimination totale de toute 
émanation de GES, soit quelque part entre 2050 et 2100 ; 

• un échéancier de plans nationaux aux années de bases, années de référence et cibles 
hétéroclites et manipulatoires dont la très hypothétique implantation ne fait que 20% 
du chemin nécessaire d’ici à 2030 ;

• une promesse de révision en 2023 des plans nationaux, en soi un aveu de leur grave 
insuffisance, qui reporte le pic des GES et gâche sévèrement un budget carbone déjà 
coincé131 ;    

• des engagements purement volontaires, sans pénalités, contrairement à l’Accord de 
Kyoto qui fut, malgré tout, galvaudé entre autres par les ÉU... et le Canada ;

• des engagements non différenciés selon les responsabilités historiques, pourtant un 
principe de base de justice convenu dès 1992 et toujours pris en compte par le GIEC ;

• un accord ne faisant mention ni des combustibles fossiles, encore moins à la nécessité 
d’en garder l’essentiel dans le sol, ni de sobriété énergétique ni d’énergie renouvelable 
sauf une seule fois... pour uniquement les pays en développement ;  

• un accord ouvert aux pseudo-solutions du capitalisme vert (nucléaire, hydroélectricité 
géante, séquestration et compensation du CO2) ;

Il y a anguille sous roche que déterre le même auteur132. Contraints par la réalité crue du 
réchauffement133 et la montée de la résistance, les négationnistes de l’origine humaine du 
réchauffement climatique reconnaissent avoir perdu la partie. Les monopoles pétroliers, même 
Exxon, appuient l’accord de Paris134 parce qu’il assure la pérennité du complexe auto-pétrole-
bungalow et ceux complémentaires hydroélectricité-nucléaire tout en donnant une place de 
partenaire junior aux nouvelles énergies... pas toujours écologiques telle la biomasse. 
Comment le capital compte-t-il s’y prendre pour effectuer ce tour de passe-passe ?

1. La panoplie régressive des écotaxes axées sur le marché et la taxe du carbone

Le premier truc consiste à encadrer tout le processus dans une panoplie d’écotaxes dont 
l’épine dorsale est le dit marché du carbone135 et sa sœur jumelle, la taxe sur le carbone136. Il 
s’agit d’ajouter aux marchés celui virtuel des droits de polluer, garanti par l’État, dont le prix 
est régulé par les gouvernements soit par le contrôle de l’offre, renouvelée à chaque année et 
segmentée en sous-marchés, soit en les taxant. La préférence de la finance pour le marché du 
carbone, qu’elle gère, et celle de l’industrie pour la taxe sur le carbone, pour sa prévisibilité, 
n’introduit qu’une nuance. S’y ajoute une panoplie de péages et tarifs (routes, ponts, 
stationnements). 

Ce système d’écotaxes sont des taxes indirectes socialement régressives qui dressent le peuple
contre les réformes écologiques137. Avec ces écotaxes, les riches (et classes moyennes) 

130 Daniel Tanuro, La catastrophe climatique continue – COP21     : en dépit du spectacle, le verre est vide à 80%, La 
Gauche (Belgique) par ESSF, 13/12/15

131 Le budget carbone du Québec, quote-part de celui mondial, sera épuisé en 2037 au rythme actuel d’émanations 
de GES si l’on veut maintenir à au plus deux degrés le réchauffement de la terre d’ici 2100. (IRIS, Le budget 
carbone du Québec (note socio-économique), décembre 2013)

132 Daniel Tanuro, Le point de vue du Capital à la COP21     : la «     neutralité climatique     » au prix du désastre social et 
écologique, La Gauche (Belgique) par ESSF, 14/12/15

133 Alexandre Shields, 2015 a été l’année la plus chaude jamais enregistrée, Le Devoir, 21/01/16
134 ExxonMobil, ExxonMobil Statement on COP 21, sans date : À noter le soutien d’Exxon pour la taxe carbone.
135 Voir l’annexe 3
136 Voir l’annexe 4
137 Même les écotaxes de type bonus-malus, quand le marché fournit des alternatives plus écologiques, sont une 

leurre. Surtout accessible aux plus riches, ces taxes-subventions fiscalement neutres, en taxant le vice pour 
financer la vertu, doivent perpétuer le vice pour rester viables.

http://corporate.exxonmobil.com/en/current-issues/climate-policy/climate-perspectives/statement-on-cop-21
http://www.ledevoir.com/environnement/actualites-sur-l-environnement/460793/2015-a-ete-l-annee-la-plus-chaude-jamais-enregistree
http://www.europe-solidaire.org/spip.php?article36696#nh3
http://www.europe-solidaire.org/spip.php?article36696#nh3
http://www.ledevoir.com/documents/pdf/IRIS-Note-Budget-carbone.pdf
http://www.ledevoir.com/documents/pdf/IRIS-Note-Budget-carbone.pdf
http://www.europe-solidaire.org/spip.php?article36677


s'adaptent et souvent en profitent (ex. circulation routière moins dense) pendant que les classes 
inférieures écopent. En résulte une aggravation de la pauvreté et des inégalités et une opinion 
publique anti-écologique. Ce système sert de contre-réforme fiscale au capitalisme néolibéral lui
permettant de sortir du piège de la seule austérité fiscale, qui réduit à leur portion congrue les 
impôts sur le revenu, sur les profits et sur le capital, en procurant aux États une nouvelle 
source fiscale, régressive mais apparemment progressiste. En effet, les accords de libre-
échange, qui eux n’ont rien de volontaires, contrairement à l’accord climatique de Paris, 
étouffent la fiscalité progressiste et progressive pour raison de compétitivité globale. 

Résulte de la seule austérité, sans nouvelles sources de revenus fiscaux, le cul-de-sac de la 
stagnation perpétuelle qui canalise l’épargne vers la spéculation comme actuellement. Marché 
et taxes du carbone, avec leur complémentaire tarification sociale tout aussi régressive, 
garantiraient les profits des partenariats public-privé (PPP) typiques du capitalisme vert pour 
financer des infrastructures géantes dites écologiques. La croissance serait de retour car les 
écotaxes soutiendraient le financement de cette coûteuse refonte des infrastructures et de la 
pharaonique géo-ingénierie. L’État, sous contrôle de la capital financier, deviendrait l’épine 
dorsale de la demande solvable, en remplacement de la consommation de masse à crédit, pour
les transnationales manufacturières et celles des services aux entreprises.  

2. Pérenniser les hydrocarbures sous couvert de «     neutralité carbone     »

Le second truc consiste à pérenniser l’utilisation des hydrocarbures en substituant le concept 
de la neutralité carbone à celui de dé-carbonisation. Le premier admet la compensation 
qu’interdit le second. Cette compensation se ferait par l’intermédiaire

• de la reforestation, en particulier les plantations agro-industrielles... tout en privatisant 
ou en régentant les territoires aborigènes et paysans... et en feignant d’ignorer que le 
carbone émis aujourd’hui n’équivaut pas à celui capturé, peut-être, demain et après-
demain138 ;

• de la séquestration partielle, risquée et dispendieuse, largement subventionnée, du 
carbone des centrales au charbon139 ;

• last but not least, de la séquestration du carbone de la biomasse ouvrant la porte à un 
théorique cycle d’élimination du carbone atmosphérique pour le réintroduire dans les 
entrailles de la terre... jusqu’à ce que ces gaz finissent par retrouver le chemin du 
ciel140 

• ultimement, d’une modification du cycle du carbone soit en réduisant dans la 
stratosphère la luminosité solaire (miroirs, eau salée, soufre) soit en accélérant la 
photosynthèse du phytoplancton (ajout de fer) soit en accélérant l’absorption du 
carbone (ajout de calcaire)141.

3. Vers un marché du carbone mondial

Le troisième truc de ce tour du chapeau consiste à huiler le moteur de cette machinerie 
titanesque par les marchés du carbone tendant vers un grand marché mondial unifiant ceux 
européen, chinois, sud-coréen, californien-québécois embrigadant bientôt l’Ontario et le 
Manitoba, etc.. Ainsi, le « mécanisme de développement durable » remplaçant le « mécanisme
de développement propre » et tutti quanti permettrait de minimiser la dé-carbonisation 

138 The Economist, Special Report — Climate change, 28/11/15, ma traduction : « La plupart des moyens théoriques 
pour éviter un réchauffement à grande échelle assument que des dizaines sinon des centaines de millions 
d’hectares de terres puissent être consacrés à des cultures énergétiques. »

139 Wikipédia francophone, Séquestration géologique du dioxyde de carbone, visité le 21/12/15, en particulier les 
paragraphes « limites et risques » et « critiques »

140 La fuite de gaz en Californie donne une idée de catastrophes inévitables à la longue (Étienne Leblanc, Fuite de gaz 
en Californie : le désastre     invisible, Radio-Canada, 18/01/16

141 Le magazine The Economist, champion de la dictature des marchés, se résigne à l’échec de la réduction drastique 
des GES en faveur de l’adaptation et de la géo-ingénierie. Lucide, il n’en constate pas moins que « toutes les 
méthodes pour enlever du dioxyde de carbone de l’atmosphère présentent un défi encore plus important que celui
apparent. […] Premièrement, leurs méthodes sont tellement coûteuses que ces [absorbeurs de carbone] ne 
pourraient pas être possiblement déployés à l’échelle nécessaire afin de réduire le changement de climat. Et 
deuxièmement, si ces méthodes pouvaient fonctionner, elles introduiraient un risque moral [...car alors] pourquoi 
se préoccuper de réduire les émissions aujourd’hui ? […] Mais le problème le plus grave est ce qui arriverait si 
cette ingénierie prenait fin […] …résulterait en une hausse subite qui serait désastreuse... »    

http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/International/2016/01/18/001-fuite-gaz-naturel-depuis-onze-semaines-pres-los-angeles-californie.shtml
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/International/2016/01/18/001-fuite-gaz-naturel-depuis-onze-semaines-pres-los-angeles-californie.shtml
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9questration_g%C3%A9ologique_du_dioxyde_de_carbone
http://media.economist.com/sites/default/files/sponsorships/%5BALL28%5D/20151128_Climate.pdf


dispendieuse des pays du vieil impérialisme142, et de plus en plus du nouvel impérialisme 
émergeant. L’achat bon marché de droits de polluer dans les pays dépendants, tout en 
l’attribuant au bilan carbone des pays impérialistes sur la base de calculs hypothétiques et 
souvent frauduleux, se fait au profit des transnationales qui gardent les clefs du contrôle de la 
technologie verte qu’il n’est plus question de transférer gratuitement. Celles-ci décarboniseront
de toute façon mais seulement pour raison de compétitivité... sans compter l’hypocrisie de 
l’exportation de la pollution due au consumérisme occidental cachée par une comptabilité 
basée sur la production nationale et non sur sa consommation.      

La contre-offensive pétrolière

La dégringolade à court terme des prix des hydrocarbures laisse voir un prix en bas de 100$US
le baril pour les prochaines années143 moyennant une stabilisation du Moyen-Orient, bien 
hypothétique il est vrai. Tant la dépendance pétrolière des pays producteurs, même de l’État 
islamique, ce qui les empêche de réduire l’offre pour provoquer une hausse des prix, que la 
normalisation de l’économie chinoise en termes de baisse de son taux de croissance que de 
son tournant vers les services, fondent cette prédiction. En conséquence, les hydrocarbures 
liquides à coût élevé, dont les plus polluants tels ceux bitumineux et schisteux, en seront 
désavantagés, ce qui ne les empêchera pas de servir des réserves stratégiques étant donné 
leurs localisations proportionnellement plus importantes dans les pays du vieil impérialisme, en
particulier au Canada, et en Amérique du sud, en particulier au Venezuela.

Ce revirement s’explique certes pour des raisons technologiques (nouveaux hydrocarbures 
schisteux et des profondeurs) et de concurrence (entre les hydrocarbures conventionnels du 
Moyen-Orient et ceux schisteux des ÉU) mais surtout pour des raisons économiques et 
géostratégiques. Certes, les entreprises pétrolières et gazières, surtout étasuniennes, en sont 
désavantagées. Mais le capitalisme néolibéral mondial, à hégémonie étasunienne, en sort 
ragaillardi. Le pétrole relativement bon marché garantit la rentabilité de ses chaînes mondiales 
de production à transport intense souvent « juste à temps » et de ses complexes de 
consommation de masse auto-pétrole-bungalow et plastiques-textiles synthétiques-engrais. Le
pouvoir d’achat consumériste s’en trouve bonifié. En prime, l’effondrement des prix des 
hydrocarbures affaiblit plusieurs pays tire-au-flanc tels la Russie, le Venezuela et l’Iran tout en 
amadouant des alliés récalcitrants tels l’Arabie saoudite. Même le rival chinois en profite moins 
que les ÉU qui voient soulagés leur balance commerciale historiquement déficitaire.

La grande faille du discours du mouvement écologiste

Telle est la nouvelle donne que doit combattre la grande alliance des écologistes toutes 
tendances, des pays les plus menacés et des scientifiques. La stratégie en pointe de bloquer le 
recours aux hydrocarbures, que ce soit sa production, son transport ou son financement, s’en 
trouve handicapée. Le commun des mortels, harcelé par la propagande pétrolière du « gros 
bon sens », de rétorquer à la militance écologiste : « À ce prix-là et étant donné la lente 
évolution de la technologie des transports, on ne peut pas échapper à la dépendance 
pétrolière. Vaut mieux compter à terme sur la technologie émergente de la séquestration du 
carbone. » À ce pessimisme démobilisant, l’écologisme ne peut se contenter de répondre par 
des arguments misant sur le catastrophisme global du réchauffement et de toutes ses 
conséquences ou celui local des pollutions des sites d’exploration et d’extraction et des fuites 
et déversements accidentels.

La baisse du prix des hydrocarbures met davantage à découvert la grande faille du discours du 
mouvement, soit une élaboration de l’alternative du plein emploi écologique. Le revers de la 
médaille de cette alternative est fait d’emplois durables, dignes, socialement utiles et surtout 

142 Québec solidaire, Cible de réduction des GES – «Pour être un leader dans la lutte aux changements climatiques, le
Québec doit prendre la voie de la cohérence», 29/10/15 : « ...tout laisse croire que l’effort du Québec ne sera que
de la frime puisqu’une partie des réductions se feront ailleurs qu’au Québec. Le scénario présenté par le ministre 
de l’Environnement prévoit que 40% des réductions se réaliseraient hors Québec par l’achat de crédits carbone. »

143 Agence internationale de l’énergie, Le marché du pétrole pourrait trouver un nouvel équilibre en 2020, prédit l'AIE,
10/11/15

http://prixdubaril.com/news-petrole/61397-petrole-l-aie-table-sur-un-r-quilibrage.html
http://www.quebecsolidaire.net/cible-de-reduction-des-ges-pour-etre-un-leader-dans-la-lutte-aux-changements-climatiques-le-quebec-doit-prendre-la-voie-de-la-coherence/
http://www.quebecsolidaire.net/cible-de-reduction-des-ges-pour-etre-un-leader-dans-la-lutte-aux-changements-climatiques-le-quebec-doit-prendre-la-voie-de-la-coherence/


autogérés. Son envers anti-consumériste d’un maximum de temps libre créateur et riche en 
relations sociales. Il ne suffit pas de parler vaguement de sobriété et d’efficacité énergétiques 
ou d’énergie renouvelable, encore moins de fausses solutions telles le nucléaire, la biomasse, 
l’hydroélectricité et même le gigantisme éolien et solaire lesquelles nous précipitent de 
Charybde en Scylla. Faut-il souligner que ce plein emploi écologique et que cet anti-
consumérisme sont antinomiques de l’accumulation du capital dont même une croissance à 
taux croissant a comme horizon un matérialisme infini. Maximisation libérateur du temps libre 
et maximisation asservissante du profit sont totalement incompatibles.               



ANNEXE 3 : Marché du carbone et écotaxes — Fausses solutions au 
bénéfice du néolibéralisme

La désagréable surprise réside, ici au Québec, dans l'acceptation du marché du carbone par les 
grandes associations environnementales144. Un très récent rapport de l'OCDE, pourtant partisane 
du marché du carbone parce qu'acquise au néolibéralisme, affirme qu'« [à] ce jour, le faible 
niveau de prix des quotas n’a pas été suffisamment incitatif pour initier les changements 
structurels nécessaires à la transition vers une économie sobre en carbone »145.

Échec pattant et retentissant des marchés du carbone européen et onusien 

Le marché du carbone de l'Union européenne, le fer de lance mondial de ce type de marché, a 
été un fiasco, même de l'aveu de The Economist146. Il en est de même de celui, onusien, qui les 
complète, le Mécanisme de développement propre permettant aux pollueurs d'acheter des 
crédits à très bon marché dans les pays dépendants souvent sans avantage pour ces pays et 
sans compter une bonne dose de corruption :

Les marchés du carbone nous ont encore fait perdre plus de 15 ans dans la lutte contre le 
changement climatique. Mais nous continuons à les pousser en avant tout en les élargissant. [...] 
Le marché du carbone européen est en ce moment dans la tourmente, débordant plus que jamais 
de quotas de carbone. Les centrales électriques et les usines se sont vues allouer plus de quotas 
qu'ils n'en ont réellement besoin, certes en raison de la grave récession dans de nombreux pays, 
mais aussi en raison de l'intense lobbying de l'industrie. On a vu également l'émission d'un flot de 
crédits de carbone bon marché du MDP [Mécanisme de développement propre de l'ONU], ce qui a 
contribué à abaisser le prix du carbone à un niveau si faible qu'il est actuellement d'un coût 
négligeable pour l'industrie. Encore plus important, il n'incite pas à investir dans les technologies à 
faible niveau de carbone.147

Ce n'est pas pour rien qu'existe une large coalition européenne de 110 organisations réclamant 
l'abolition de cette fausse solution : 

...le marché du carbone européen :

• n’est pas efficace : les émissions des secteurs économiques relevant du marché carbone 
diminuent moins vite (1,8 %) que celles des secteurs ne relevant pas de ce système (3 
%) ; 

• ne permet de pas de réduire les émissions domestiques : en prenant en compte les 
émissions liées aux produits importés, les émissions n’ont baissé que 4% entre 1990 et 
2012, et non 17,5 % ; 

• sert d’échappatoire au secteur industriel : l’introduction de certificats de réductions 
d’émissions liés à des opérations de compensation menées hors UE s’accroît 
considérablement, au point de représenter 13% des émissions domestiques du secteur (+ 
85 % en 2011 par rapport à 2010), aggravant la situation de surabondance de crédits 
carbone ; 

• contribue à accroître les conflits sociaux et environnementaux en encourageant 
l’accaparement des terres, les violations des droits de l’homme, les déplacements forcés et 
les atteintes à l’environnement liés à la mise en œuvre des projets de compensation 
carbone ; 

• fonctionne comme un système de subvention des pollueurs : l’attribution gratuite 
des permis est de facto une subvention qui permet aux industriels – notamment Arcelor 
Mittal et Lafarge – d’engranger des milliards d’euros : 14 milliards entre 2005 et 2008 et 7 
milliards par an jusqu’en 2020 pour les 75% de permis qui seront toujours distribués 
gratuitement ; 

• fait retomber le coût sur les consommateurs : presque l’intégralité du coût de mise en 
conformité du secteur industriel avec le marché carbone européen aurait été financé par les

144 Équiterre, Bilan environnemental de 2014     : des hauts et des bas, 24/12/15 : « Québec a gardé le cap sur 
l’application de la bourse du carbone malgré une vaste campagne de lobbying de la part de l’industrie pétrolière. 
La mise en place de cette bourse va permettre au Québec de réduire son empreinte carbone et de poursuivre son 
virage vers une économie plus verte et prospère. » ; AQLPA, Bourse du Carbone : l’AQLPA souhaite la bienvenue à
l’Ontario et demande à Québec d’agir résolument dans le transport, 13/04/15 ; Greenpeace, Greenpeace félicite 
l’Ontario pour sa décision sur la tarification du carbone, 13/04/15

145 Agence France-Presse, L’OCDE juge «essentiel» de donner un prix au carbone, Le Devoir, 21/10/15
146 The Economist, Carbon trading – ETS, RIP, 20/04/13
147 Stephen Böhm, Why are carbon markets failing?, Guardian, 12/04/13, ma traduction
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consommateurs ; 
• incite les secteurs industriels au statu-quo : en raison de son fonctionnement, du trop 

grand nombre de permis existants et de comportements spéculatifs, le marché carbone ne 
délivre aucune incitation économique pouvant provoquer une transformation profonde du 
système productif ; 

• est coûteux et particulièrement sujet à la fraude : fondé sur des mesures d’émissions 
souvent incertaines ou invérifiables et faiblement encadré sur le plan réglementaire, il est 
propice aux abus et aux fraudes – plus de 5 milliards d’euros de perte en 2010 – faisant à 
dire à Europol que « dans certains pays, jusqu’à 90 % du marché du carbone était le fait 
d’activités frauduleuses ».148

Un marché carbone québécois similaire à celui européen et intégrant celui de l'ONU

Au Québec, le prix du « droit de polluer » était en novembre 2015 d'un peu plus de 16 $ la 
tonne de GES149, soit la moitié de la taxe carbone équivalente de la Colombie britannique (30 $) 
elle-même une fraction de la même taxe chargée aux ménages suédois (150 $)... mais pas aux 
grandes entreprises pour raison de compétitivité internationale150. Malgré une lente diminution 
des émissions annuelles de droits de polluer, en accord avec l'objectif de réduction de 20% en 
2020 et de 37.5% en 2030, ce qui pourrait peut-être faire augmenter rapidement leur prix, le 
système québécois de marché carbone, dénommé SPEDE, prévoit un mécanisme de 
plafonnement des prix à la discrétion du ministre appelé « vente de gré à gré du ministre »151. 
On voit tout le potentiel de pression, au nom de la compétitivité, si ce n'est de corruption dont la
Commission Charbonneau a révélé l'ampleur dans le beau pays du Québec. Cette magouille 
pourrait facilement s'étendre à la vérification annuelle des émanations de GES des entreprises. 

Comme en Suède et ailleurs, « [u]n certain nombre de ces unités [de droits de polluer] sont 
allouées gratuitement aux entreprises œuvrant dans des secteurs exposés à la concurrence 
internationale, telles que les alumineries, les raffineries ou les entreprises du secteur de la 
métallurgie. […] Les producteurs d'électricité ainsi que les distributeurs de carburant et de 
combustibles n'ont pas droit à des allocations gratuites.152 » Devinez à qui cet équivalent d'une 
régressive taxe de vente sera refilé ? Car au bout du compte, le prix du « droit de polluer », 
étroitement contrôlé par le gouvernement qui émet chaque année ses « droits » dans une 
fourchette de prix minimum et maximum, est en fait une taxe sur l'essence élargie et glorifiée153.

En pratique, l'association avec la Californie, que l'adjonction de l'Ontario ne fera qu'atténuer, 
permet d'y exporter à bon compte la pollution québécoise de GES : 

La liaison avec le marché californien permet aux entreprises québécoises d'avoir accès à un plus 
grand nombre de droits d'émission à meilleur coût. […] la Californie a la possibilité de réduire ses 
émissions de CO2 à un prix moindre que le Québec. Cela est dû en grande partie à 
l'hydroélectricité. Environ 95 % de l'électricité produite au Québec est de source renouvelable, 
contre 30 % en Californie. Il y a donc un plus grand potentiel de réduction dans ce secteur, tout 
comme dans les domaines agricole et forestier. […] « C'est comme si vous demandiez à quelqu'un 
qui est très en forme de perdre 15 % de son poids, ou si vous le demandiez à quelqu'un qui est 
obèse. Ce n'est pas comparable », soutient Claude Villeneuve.154         

Pour combler la mesure, SPEDE permet des « crédits compensatoires », soit des « droits 
d'émission à faible coût », du genre Mécanisme de développement propre, ailleurs que dans la 
zone couverte par l’accord à la hauteur de 8% des réductions totales155. Au printemps dernier, 

148 SCRAP ETS, Il est temps de mettre fin au marché du carbone européen ! Pour une véritable transition énergétique,
27/02/13

149 Gouvernement du Québec, Système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre du 
Québec (SPEDE) et programme de plafonnement et d’échange de la Californie, Vente aux enchères conjointe n  o 4 
d’août 2015 (page 4), 25/08/15 

150 Voir Annexe 4
151 Gouvernement du Québec, SPEDE, Vente de gré à gré du ministre : « Le prix de vente des unités d’émission 

vendues à l’occasion d’une vente de gré à gré du ministre en 2013 est préétabli : il est de 40 $ pour les unités de 
la catégorie A, de 45 $ pour celles de la catégorie B et de 50 $ pour celles de la catégorie C. Ces prix seront 
majorés annuellement de 5 % plus l’inflation à partir de 2014. » 

152 Radio-Canada, Le marché du carbone, c'est quoi au juste?, 18/04/15
153 Michel Morin, Le marché du carbone se reflète à la pompe, TVA nouvelles, 29/10/15 : « La raffinerie Valero facture

déjà aux consommateurs pour le marché du carbone, près de 4 cents le litre (3,9936 litres/l) pour l'essence 
ordinaire. »

154 Radio-Canada, Le marché du carbone, c'est quoi au juste?, 18/04/15
155 Gouvernement du Québec, SPEDE, Crédits compensatoires
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l'organisme COOP Carbone, dont le Fond'action CSN est l'un des membres fondateurs, a acheté 
de ces crédits qui « serviront à couvrir une partie des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
[de] ses clients, des distributeurs de carburants […] Ces crédits proviennent d’un projet de 
réduction de GES en milieu forestier dans l’Est des États-Unis […] Cette transaction représente 
un gain pour les consommateurs de carburants au Québec puisque le coût de ces crédits est 
inférieur à celui de ceux vendus aux enchères. »156 

Québec solidaire dénonce ce « scénario [...qui] prévoit que 40% des réductions se réaliseraient 
hors Québec par l’achat de crédits carbone (sic). Cela représenterait un transfert allant jusqu’à 
325 millions $ par année vers d’autres juridictions, favorisant l’innovation ailleurs plutôt 
qu’ici! »157 On se demande alors pourquoi la direction du parti ne dénonce pas le marché du 
carbone tout court, tel que stipulé au programme depuis des années, ce qu’elle n’a jamais fait.

Le gain monétaire prévu de ce marché est fort modeste, soit à peine plus de trois milliards $ d'ici
2020158. Selon la très modérée coalition écologique-syndicale TRANSIT, « [l]es besoins en 
matière de consolidation et de développement des réseaux de transports collectifs à travers le 
Québec sont estimés à quelque 30 milliards $, dont près des 2/3 au seul chapitre de la 
consolidation et du maintien des actifs (métros, autobus, trains de banlieue, infrastructures). »159

Même le think tank GRAME, chaud partisan de l'écologisme néolibéral dont les écotaxes, admet 
que « SPEDE est une mesure insuffisante » par exemple largement neutralisée par la seule 
variance du prix de l'essence à la pompe. « Il faut donc l’accompagner de plusieurs autres 
interventions publiques » dont le développement du transport public et des politiques 
d'aménagement réduisant l'étalement urbain160.   

Pire, alors que ce produit de la vente des « droits de polluer » vont dans le dit « Fonds vert », 
TRANSIT doute de l'affectation pertinente des fonds : 

« La crédibilité du gouvernement du Québec en matière de soutien aux mesures de réduction des 
émissions dans le secteur des transports se révèle sérieusement compromise par ce qui porte les 
apparences d’un détournement par le Ministère des Transports du Québec de centaines de millions 
de dollars du Fonds vert vers des programmes visant le simple maintien d’infrastructures, sans 
réduction additionnelle d’émissions de GES », constate Philippe Cousineau Morin, coordonnateur à 
Transport 2000 Québec [un des membres de la Coalition TRANSIT]161

Les écotaxes, visage à la mode du néolibéralisme

Le marché du carbone, comme sa sœur jumelle la taxe carbone dont la Suède est le fer de 
lance, fait partie de la panoplie de ses moyens appelés écotaxes dont s'entiche soudainement le 
gouvernement Libéral162. Ces écotaxes visent à modifier la structure des prix pour forcer les gens
à acheter plus vert. Difficile d'être en désaccord avec le Ministre des finances qui donne 
l'exemple des « droits d’immatriculation additionnels sur les véhicules de forte cylindrée » 
surtout si c'est pour générer des revenus additionnels « qui seront recyclés dans l'économie ». À 
remarquer, cependant, qu'à se financer par le vice on finit par en dépendre. 

Pourtant, moins d'une semaine auparavant, le Ministre des transports s'opposait aux péages sur 
les ponts aux heures de pointe, un autre type d'écotaxe163 à la suédoise. Peut-être que le 
ministre, comme le maire de Montréal, songeait-il au « trou de beigne » que cette mesure 
pourrait causer à Montréal mais ce n'est pas la raison que le ministre a invoquée. Pertinemment, 
il a songé aux automobilistes en posant la question :« Qu'est-ce qu'on offre comme 
alternative? » Comme quoi les représentants du patronat traditionnel savent résister à leurs 
collègues modernistes même en utilisant des arguments de gauche. Les péages sur les ponts, 
contrairement aux taxes supplémentaires sur les grosses cylindrées ou les grandes maisons 
unifamiliales, peinturent dans le coin la plupart des automobilistes aux moyens financiers réduits 

156 COOP Carbone, La Coop Carbone conclut une première transaction pour ses clients distributeurs de carburants, 
11/05/15

157 Québec solidaire, Cible de réduction des GES – «Pour être un leader dans la lutte aux changements climatiques, le
Québec doit prendre la voie de la cohérence», communiqué du 29/10/15

158 Radio-Canada, Marché du carbone : une occasion pour certains, une taxe pour d'autres, 16/09/14
159 TRANSIT, Bar ouvert, par la Fondation David Suzuki, août 2012
160 Quatre auteurs membres du GRAME, Le Québec est un leader, vraiment?, Le Devoir, 4/11/15
161 TRANSIT, Québec doit dévoiler où vont les budgets du Fonds vert, 1/10/15
162 Marco Bélair-Cirino, Leitão songe à imposer des écotaxes, Le Devoir, 6/11/15
163 Radio-Canada, Le ministre Poëti dit non au péage pour réduire la congestion dans le Grand     Montréal, 2/11/15
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pour qui il n'existe présentement pas d'alternative de transport collectif adéquat en termes de 
temps de navettage, de fréquence et de coût. 

La Commission de l'écofiscalité du Canada propose un péage sur les ponts des quatre plus 
grandes villes canadiennes. Cette commission « est un organisme indépendant [sic] financé par 
le secteur privé et appuyé par un comité consultatif qui réunit notamment le fondateur du Parti 
réformiste, Preston Manning, l'ancien premier ministre libéral du Canada Paul Martin, l'ancien 
premier ministre libéral du Québec Jean Charest et le président et directeur général de Suncor 
Énergie, Steve Williams. »164 C'est tout dire sur son caractère de classe... et Libéral. Bon timing 
comme message au petit dernier Trudeau, nouveau Premier ministre du Canada. 

Pour ces messieurs — cherchez la dame — « l’eau, l’air, […] les gens s’en servent comme s’il n’y
avait aucun coût, alors que c’est complètement faux. L’écofiscalité […] mise sur la tarification de 
ces biens collectifs. Le pari, c’est qu’en leur donnant une valeur marchande, on arrive à faire 
prendre conscience à la population que ces ressources ne sont pas sans limites. »165 C'est tout 
dire sur le tout marché comme cadre général des politiques écologiques. Par la pollution, l'air et 
l'eau deviennent des biens communs « rares » ? Presto, par les « droits de polluer » ou par la 
taxe carbone ou autre tarif, on les transforme en marchandises. Les routes, et pourquoi pas les 
hôpitaux et les écoles, sont des services publics devenant « rares » sous le néolibéralisme ? Et 
pouf, les voilà des marchandises. Leur privatisation n'est pas loin.

Les intellectuels organiques du 1% ne sont pas sans se rendre compte que le remède de cheval 
de l'austérité risque de nuire à la rentabilité capitaliste. La compétitivité exige des infrastructures
adéquates et à niveau, fort coûteuses, et des programmes de formation de main d’œuvre pour 
réduire les faux frais des entreprises et attirer ces fameux investissements étrangers que tous 
les gouvernements recherchent éperdument. Ce dilemme, les pays scandinaves comme la Suède
l'ont peut-être mieux résolu en recourant aux écotaxes, comme substituts aux impôts sur le 
revenu des entreprises et des personnes, pour se refaire une beauté sans faire de déficits. 

Si le but recherché est la compétitivité de l'économie québécoise ou canadienne, le modèle 
suédois se révèle attirant. Mais il y a un hic... ou plutôt deux. Pour être un « gagnant » du 
marché global, les modèles suédois doivent rester des exceptions. En un mot, c'est une course 
sans fin qui pour le peuple, c'est le deuxième hic, signifie plutôt une course vers le fond du baril 
(le rat race) dont les régressives écotaxes se substituant au progressiste impôt sur le revenu, 
sur le profit et sur le capital sont un aspect. D'où cette montée des partis populistes anti-
immigrant dans tous les pays scandinaves, sauf la petite Islande, en réaction à cette frustration 
du rat race sur fond d'approfondissement du néolibéralisme166. 

Ce néolibéralisme écologique résout-il la crise climatique ? Le relatif succès économique 
scandinave, dû au caractère exceptionnel du modèle, lui a donné les moyens d'investir 
massivement dans les politiques écologiques, ce qui a donné certains résultats. Rien à voir avec 
les écotaxes, tout à voir avec l'ampleur des investissements qui peuvent tout aussi bien être 
financés par une fiscalité redistributive et un système financier socialisé. Pour le peuple 
québécois, s'emparer de ces moyens financiers et contrôler les moyens de transport des 
hydrocarbures, signifie faire l'indépendance. 

164 La Presse canadienne, Taxer les automobilistes pour décongestionner, propose une étude, Radio-Canada, 2/11/15
165 Florence Sara G. Ferraris, La congestion nous coûte annuellement autour de 2 milliards, Le Devoir, 2/11/15
166 Voir l'annexe 4 
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ANNEXE 4 : Taxe carbone : le cas dit exemplaire de la Suède 

Le marché du carbone et la taxe sur le carbone sont les deux côtés de la même médaille de la 
soumission au marché. Ce marché est contrôlé par une poignée de transnationales dont 90 d'entre
elles sont responsables d'un peu moins des deux tiers des GES historiques (1854-2010)167. Pour 
corriger cette « externalité » non prise en compte par le marché — petite imperfection car à part 
ça « tout va très bien madame la marquise » — les deux politiques supposent une intervention 
étatique forçant ces transnationales à modifier leurs comportements. Le marché du carbone 
fixerait l'offre de carbone, c'est-à-dire des « droits de polluer », laissant la détermination de son 
prix au marché. La taxe du carbone fait le contraire. Selon la théorie des prix, ce serait le « choix 
du consommateur » qui obligerait ces transnationales et entreprises émergentes à modifier le 
« panier du consommateur » vers un assortiment de produits et services plus léger en carbone.

Dans ce monde virtuel sans classe, sans genre et sans nation, non cimenté de collectifs, 
complètement a-historique, né d'une abstraction mathématique, surgit quand même une difficulté.
À quel niveau fixer au départ le prix d'un « droit de polluer », pour la taxe du carbone, ou bien de 
la quantité de droits de polluer, pour le marché du carbone ? À quel rythme doit ensuite évoluer 
cette taxe ou cette quantité de « droits » ? Il n'y a aucun moyen d'échapper à ces deux questions. 
Supposons le plus simple des systèmes mathématiques, la droite 'y = a + bx'. Pour tracer cette 
droite dans le plan xy (la société), il faut un point de départ 'a' (un prix ou une quantité) et une 
pente 'b' (un rythme). Ces deux données ne peuvent être générées par la théorie. C'est 
« l'extérieur » qui les fournira, soit le pouvoir politique incarné dans l'État qui concentre l'évolution 
des rapports sociaux issus de l'histoire faits de contradictions de classe, de genre et nationales. 

Se pose la question de la capacité de l'État d'imposer ses politiques 'a' et 'b'. Étant donné l'urgence
climatique, l'État devra imposer un prix ou une quantité ('a') élevé au départ de même qu'un taux 
de croissance ('b') élevé de ce prix ou de cette quantité. Les complexes mondial auto-pétrole-
bungalow et québécois asphalte-bois-ciment, tous deux baignant dans la finance, freinent des 
deux pieds. Le parti-pris pétrole bitumineux de tous les grands partis canadiens, pas seulement les
Conservateurs, celui pétrole de schiste de tous les partis québécois, pas seulement les Libéraux, 
sauf Québec solidaire mais qui tergiverse sur le pétrole conventionnel, révèle la force du premier 
complexe. Les révélations de la Commission Charbonneau ont démontré la force du deuxième 
complexe au Québec.  

Ces influences délétères pénètrent profondément les structures étatiques, par exemple le Ministère
des transports, indépendamment de tout résultat électoral. Elles le font par les moyens du 
financement des partis, du parti pris des monopoles médiatiques, du chantage de la cote de crédit,
du mécanisme des portes tournantes avec les grandes firmes de la finance et des services à 
l'entreprise pour le recrutement du haut fonctionnariat et de leur formatage idéologique par les 
départements d'études supérieures en sciences sociales. En résulte la faillite des marchés du 
carbone européen et onusien (mécanisme de développement propre)168. 

Il en est de même pour la taxe carbone. Il suffit d'examiner le succès suédois souvent donné en 
exemple. Les émanations de GES d'origine énergétique de ce pays ont décru de 23% de 1990 à 
2012169. « La principale raison de ce succès, disent les experts, est l'introduction d'une taxe 
carbone en 1991 »170. Il est exact qu'au niveau de l'OCDE, la Suède est le bon élève de la classe. Il
faudrait cependant souligner que la crise économique de 2008 a causé une baisse non volontaire 
des émanations de GES en Suède comme dans les autres pays européens et au Québec. On note 
le recul de la production énergivore des pâtes et papier, de la sidérurgie et de l'industrie chimique. 
Ajoutons-y une bonne pluviosité ayant permis un plus grand recourt à l’hydroélectricité171. En 
conséquence, de 2008 à 2012, la baisse des GES d'origine énergétique fut en Suède de 9%. 

Ce qui frappe de prime abord dans le cas suédois c'est que cette taxe sur le carbone a été instauré
en 1991, en pleine crise économique et financière, par un gouvernement de droite dans le cadre 

167 Richard Heede, Tracing anthropogenic carbon dioxide and methane emissions to fossil fuel and cement producers, 
1854–2010, Climate Change, 10/13

168 Voir l’annexe 3
169 Wikipédia francophone, Énergie en Suède, Vue d'ensemble 
170 Gwladys Fouché, Sweden's carbon-tax solution to climate change puts it top of the green list, The Guardian, 

28/04/08, ma traduction
171 Examen environnementaux de l'OCDE : Suède 2014, partie 2, chapitre 4 (changement climatique)
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d'une réforme fiscale typiquement néolibérale :
La taxe carbone fait partie d'un ensemble plus large de la réforme fiscale, qui consistait en des taux 
marginaux d'imposition moins élevés sur capital et sur le travail, en la suppression des abris fiscaux et
en l'élargissement de l'assiette de l'impôt sur la valeur ajoutée. La réforme globale était globalement 
régressive : les réductions d'impôt pour les groupes à revenu supérieur étaient plus importantes que 
pour les groupes à plus faible revenu.

Les estimations montrent que les réductions d'impôt se sont élevées à 6% du PIB tandis que les 
hausses d'impôt liées à l'énergie à environ 1% du PIB (Commission suédoise sur la fiscalité verte 
(1997)). La réforme impliquait donc une réduction de la pression fiscale pour le ménage ou pour 
l'entreprise moyenne, ce qui a facilité l'introduction de la taxe carbone.

 Prix d'une tonne de carbone, Suède  Cette réforme conjuguait les intérêts néolibéraux et
la majorité environnementaliste et reflétait l'accord 
du parti au pouvoir et de l'opposition « sociale-
démocrate » au parlement suédois. Cet accord fit 
en sorte que le Parti social-démocrate, de retour au
gouvernement en 2001, bonifia la taxe carbone 
pour les ménages tout en épargnant « certaines 
entreprises, surtout celles soumises à la 
compétition internationale. [Elles] paient 
actuellement 34 € / tonne, un quart du prix 
général. L'écart est toutefois destiné à être réduit 
[…] d'ici 2015. »  

Néanmoins, les émissions industrielles dans certains secteurs comme le ciment, les aciéries ou les 
raffineries ont augmenté sur la période [1990-2008, NDLR]. [...] En outre, si l'on tient compte des 
émissions liées à la déforestation, les émissions totales de  CO2 ont augmenté de 19% en Suède au 
cours de la période172 :

172 Lucas Chancel et Simon Ilse, Environmental taxes and equity concerns: A European perspective, Social Platform, 
2014, ma traduction. 
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Source : United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC), Framework Convention on Climate Change, 20/05/11

Finalement, à terme, le bilan de GES suédois est à peine supérieur à celui canadien malgré l'astuce
du ministre suédois de l'environnement173 de s'en tenir aux seules émanations de GES issues de 
hydrocarbures, laissant tomber les usages du sol dont l'important secteur, en Suède, de la 
foresterie. Même ce bilan reste incomplet car au-delà des émanations provenant du territoire 
suédois proprement dit, il faudrait compter les GES nets importés afin de mesurer « l'emprunte 
carbone » :

Les impacts globaux du changement climatique des citoyens suédois sont 17% plus élevés que ceux 
suggérés par le compte d'émission territoriale et donc à moins que le compte d'émission territoriale 
soit ajusté pour inclure les émissions incorporées dans les produits échangés mais consommés en 
Suède, la contribution de la Suède au changement climatique, comme pour la plupart des autres pays
industrialisés, va être sous-estimée.174 

Pourtant, on se dit que le prix pénalisant des « droits de polluer » pour les ménages, de loin le plus
élevé au monde175, a dû provoqué une réduction des GES dans cette sphère : 

D'importants investissements d'infrastructures publiques dans les réseaux de chauffage urbain et la 
production d'énergie renouvelable ont également été menées dans les années 1990. Sans ces 
investissements, les ménages et les entreprises auraient été coincés dans les anciennes 
infrastructures ou technologies — ils auraient été «piégés» dans des systèmes de chauffage à forte 
intensité en carbone. Il est très probable que les acteurs privés auraient été plus réticents à investir 
dans de telles infrastructures si tôt. Les investissements soutenus par les pouvoirs publics ont ainsi 
assuré le succès de la transformation.176

Et voilà que le chat sort du sac ! À la fin, ce sont les investissements publics qui ont fait la 
différence en ce qui concerne les GES émanant des hydrocarbures avant que la crise de 2008 ne 
prenne la relève. On pourrait en conclure qu'au moins la régressive taxe sur le carbone payée par 
les ménages177 a financé ce gain partiel tout en étant supportable étant donné les baisses d'impôt 
sur le revenu et sur les cotisations sociales même si les entreprises et les riches en ont profité 
davantage... tout en oubliant les drastiques coupures dans les services publics et les programmes 
sociaux fort importants en Suède durant cette période. Même cette heureuse conclusion tordue 
n'est pas si évidente. 

La Suède compte sur une production d'électricité libre d'émanations de GES grâce à 
l'hydroélectricité... et au nucléaire : « [La production d'électricité en 2012] s'est répartie en 48 % 
d'hydroélectricité, 38 % de nucléaire, 4 % d'éolien et 10 % de thermique, pour l'essentiel en 
cogénération à base de biomasse... » Et il n'est plus question, comme en Allemagne, 
d'abandonner à terme le nucléaire suite à la catastrophe de Fukushima : 

En 2009, le gouvernement de centre droit décida de lever le moratoire sur l'énergie nucléaire, poussé 
par une opinion publique plutôt favorable au nucléaire du fait des faibles émissions de gaz à effet de 
serre. En 2010, une courte majorité parlementaire adopta cette décision autorisant le remplacement 
des réacteurs actuels par des réacteurs plus modernes lorsque ceux-ci sont en fin de vie178.  

Mais ne faut-il pas se réjouir de la croissance des biocarburants dans les systèmes urbains de 
chauffe/climatisation collective, pour éviter aux ménages de payer la taxe sur le carbone ? 

Historiquement, le pétrole représentait la principale source d'énergie des réseaux de chaleurs, 
atteignant 90 % en 1980. La situation a fortement changé par la suite : la biomasse est largement en
tête, représentant 69 % des combustibles utilisés en 2012 (avec les déchets et la tourbe), les pompes
à chaleur : 9 %, la récupération de chaleur : 7,5 %, soit une part totale de 86 % pour les énergies 

173 Gwladys Fouché, Sweden's carbon-tax solution to climate change puts it top of the green list, The Guadian, 
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174 Jan Minx, Kate Scott, Glen Peters and John Barre, An   Analysis of Sweden’s Carbon Footprint, WWF-Sweden, 2008, 
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175 Jenni Summer, Lori Bird, Hillary Smith, Carbon Taxes: A Review of Experience and Policy Design Considerations, 
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176 Lucas Chancel et Simon Ilse, Environmental taxes and equity concerns: A European perspective, Social Platform, 
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177 D'avouer l'OCDE (note 5) : « …des exemptions et abattements s'appliquant en revanche dans l'industrie hors 
SEQE [marché du carbone de l'UE], l'agriculture, la sylviculture, la pêche, le transport aérien et le transport 
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renouvelables (bien que la tourbe ne devrait pas être comptée dans les renouvelables)...179    

Mais il y a un hic :
...les biocarburants ont été critiqués pour avoir causé une perte de biodiversité, en plaçant une 
pression accrue sur les ressources en eau, en ajoutant à la déforestation et à enlever des terres qui 
pourraient nourrir une population mondiale croissante180.

Reste le système de transport qui, comme au Québec, occupe une part grandissante dans le bilan 
suédois de GES, une hausse des émanations de GES de près de 80% en 40 ans181 qui continue. À 
coups de hausse de la performance énergétique des automobiles, de douteux biocarburants 
largement subventionnés et d'augmentation rapide du diesel « plus efficace » que l'essence... et 
générant plus de pollution masquée par la fraude, la contribution en GES des automobiles est 
parvenue à baisser malgré l'accroissement du nombre d'autos. Mais, comme au Québec, il n'en est
pas de même des poids lourds dont les émanations de GES croissent :

La taxe carbone a finalement peu influencé la performance dite exemplaire de la Suède. Ce sont 
les investissements et les subventions étatiques qui ont joué ce rôle. Dans la mesure où la Suède 
s'est libéré des hydrocarbures ce fut pour leur substituer de douteux biocarburants, biomasse, 
diesel et gaz naturel sans compter le maintien du nucléaire. Par contre, la taxe carbone a servi de 
fer de lance idéologique et matériel pour la contre-réforme fiscale néolibérale amorcée il y a 25 
ans. Redistribuer substantiellement ou même totalement182 de manière progressiste la taxe du 
carbone. Il faudrait alors financer autrement les interventions étatiques à moins d'y renoncer pour 
laisser au seul marché la solution du problème.  

179 Wikipédia francophone, Énergie en Suède 
180 Jan Minx, Kate Scott, Glen Peters and John Barre, An   Analysis of Sweden’s Carbon Footprint, WWF-Sweden, 2008, 
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ANNEXE 5 : Le Plan vert Solidaire promeut les subventions aux 
pollueurs

Le Plan vert pour « sortir du pétrole » évite l'affrontement avec le capital des secteurs 
énergivores de la fabrication et du transport des marchandises. Si le transport en général est 
le maillon faible québécois de l’enjeu des GES, le transport des marchandises en est le tendon 
d’Achille.  « Depuis 20 ans, les camions lourds sont le mode de transport qui a connu la plus 
forte augmentation (154 %) de consommation d’énergie au Québec, essentiellement du diesel,
alors que la population québécoise croissait de 12 % seulement durant cette période.  Entre-
temps, le nombre de camions légers utilisés pour le transport de marchandises a augmenté de
137 % et l’indice tonnes-kilomètres progressait de 149 %.  […En résulte que ce sous-secteur 
est responsable de] 40 % du pétrole consommé et des émissions de GES du secteur des 
transports »183

Selon le Plan vert, au cours des cinq prochaines années, « Québec solidaire entamera des 
discussions avec les utilisateurs du transport de marchandises par route pour envisager avec 
eux les solutions de remplacement les plus fonctionnelles (cabotage, train, véhicules 
écoénergétiques, etc.) et les meilleurs moyens de les développer et de les encourager. » Il 
faudra ensuite attendre après 2025 pour qu'enfin « [p]lusieurs mesures [soient] mises en 
place pour accompagner les entreprises dans la transformation du secteur des transports. Les 
subventions à l’achat de véhicules électriques et les crédits d’impôt pour les entreprises 
privilégiant des modes de transport sans pétrole feront éventuellement place aux normes 
forçant les compagnies à adopter un certain ratio de transport éco-énergétique des 
marchandises. » Plus on pollue, plus on est subventionné.

En plus de cette aide pour le transport des marchandises, le Plan vert en prévoit aussi pour les 
processus industriels : « L’aide sectorielle accordée par la gouvernement de 2015 à 2020 
offrira un soutien essentiel au secteur industriel, responsable de 33 % des émissions de GES ».
Le Québec est déjà le champion canadien des subventions aux entreprises184. Il ne faudrait pas
que ce soit un parti de gauche qui en rajoute tout en se contredisant. On est en effet aux 
antipodes de la prise de position officielle du parti : « Quant aux grandes entreprises, QS 
affirme ''qu'il ferait le ménage'' en ce qui concerne les subventions, les crédits d'impôt et les 
tarifs préférentiels d'électricité qui sont actuellement accordés aux minières et aux 
alumineries185 ».

183 Commission sur les enjeux énergétiques du Québec, Document de consultation, page 65
184 Philippe Hurteau, Les entreprises et leur dépendance à l'État, IRIS, 3/05/13
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	Le second truc consiste à pérenniser l’utilisation des hydrocarbures en substituant le concept de la neutralité carbone à celui de dé-carbonisation. Le premier admet la compensation qu’interdit le second. Cette compensation se ferait par l’intermédiaire
	de la reforestation, en particulier les plantations agro-industrielles... tout en privatisant ou en régentant les territoires aborigènes et paysans... et en feignant d’ignorer que le carbone émis aujourd’hui n’équivaut pas à celui capturé, peut-être, demain et après-demain138 ;
	de la séquestration partielle, risquée et dispendieuse, largement subventionnée, du carbone des centrales au charbon139 ;
	last but not least, de la séquestration du carbone de la biomasse ouvrant la porte à un théorique cycle d’élimination du carbone atmosphérique pour le réintroduire dans les entrailles de la terre... jusqu’à ce que ces gaz finissent par retrouver le chemin du ciel140 
	ultimement, d’une modification du cycle du carbone soit en réduisant dans la stratosphère la luminosité solaire (miroirs, eau salée, soufre) soit en accélérant la photosynthèse du phytoplancton (ajout de fer) soit en accélérant l’absorption du carbone (ajout de calcaire)141.

